
GcÔÏ sâîvïgùi ; nrer.MftHE Î*.VJ 

m ni 

JOURNAL DE JURISPRUDENCE ET DES DÉBATS JUDICIAIRES. 

Un an, 72 fif 

S fr.-
ÉTRANGER: 

sus, pour les 
enange postal. 

v Ifi fr.—Trois mois, 18 fr. 
gis nw>s> JB 

BUE HARI..W -DU-PALAIS, 

au coin du qHai, de l'horloge 

à l'an». 

le port*» sus, pour les
 sanR

. 

SoisBinaire. 

CIVILE-— Cour impériale de Paris (26 chambre) : 
,L
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"■"che- acnat 'à Paris; envoi à Vienne; faux reconnu; re-
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èu de Lacarelle. 

CL
: CRIMINELLE. — Cour de cassation (ch. criminelle). 

»àlW*w : ^'our Assises; témoin idiot; interprèle. — 
outrage à uu magistrat; instruction criminelle; témoin 

a* refus d'audition. — Etablissements insalubres et 

•'Voffliodes; affinage de l'or; changement de procédé 

Exploitation. — Cour d'assises de la Gironde : Assas-

sinat; incendie; vol. 

Piï&SS, 1G DECEMBRE. 

On lit dans le Moniteur : 
„ Dans des publications récentes, il s'est produit, sur 

les poursuites en matière de presse, quelques erreurs 

au'il importe de rectifier : on a reproché aux magistrats 

L violer arbitrairement les règles de la procédure spé-

ciale introduite par la loi du 26 mai 1819. A ce reproche 

la'réponse est simple : la procédure exceptionnelle de la 

loi de 1819 a cessé d'exister; elle a été abrogée par le dé-

cret organique du 17 février 1852. Les poursuites en ma-

tière de presse sont rentrées dans le droit commun ; elles 

sont soumises exclusivement aux formes et délais du Code 

d'instruction criminelle. 
« On n'a pas craint aussi d'accuser les magistrats d'ap-

porter une précipitation illégale à la saisie désertâmes 

brochures ; celte seconde critique repose sur une confu-

sion facile à démêler. 
« Le régime de la presse s'applique à trois ordres de 

publications distinctes : les livres, les journaux, et les 

brochures politiques ayant moins de dix feuilles d'im-

pression. 
« Pour les livres, c'est la loi de 1814 qui gouverne la 

matière; aucune condition nouvelle n'a été imposée à la 

publication, et l'on peut affirmer que la liberté du livre 

n'a jamais été plus complète ni plus incontestée que main-

tenant. 
F?« La presse périodique a ses règles spéciales et son 

régime propre ; huit années d'exercice en ont prouvé la 

sagesse et la nécessité. 
« La brochure politique tient du journal plus que du 

livre : elle offre les mêmes périls, la même facilité de dif-

fusion, sans êlre cependant soumise aux mêmes garan-

ties. Avant la loi du 27 juillet 1849, l'appel à la guerre 

civile, l'outrage à la religion et aux bonnes moeurs, l'at-

taque la plus audacieuse au principe de là-propriété, pou-

vaient être répandus à cent mille exemplaires et s'adres-

ser impunément aux passions de la multitude; le mal 

était irréparable quand la justice intervenait. 

« C'est pour évitée ce péril et pour combler une lacune 

signalée depuis -longtemps, que l'Assemblée législative in-

troduisit dans la loi du 27 juillet l'obligation pour l'im-

primeur de déposer au parquet, vingt-qnatre heures avant 

toute publication et distribution, tous écrits traitant de 

matières politiques ou d'économie sociale ayant moins de 

dix feuilles d'impression : «On a voulu, disait le rappor-

teur de la loi quand il expliquait les motifs de cette inno-

vation, on a voulu mettre fin à l'impuissance de la jus-

tice, et empêcher que les brochures fussent distribuées et 

1 édition épuisée avant que le magistrat pût invoquer l'ac-

tion de la loi. » 

" C'est donc une garantie exceptionnelle que la loi de 

J849 a imposée à la publication des brochures politiques. 

La saisie n'est soumise à aucune condition de temps ; elle 

est régulière dès qu'elle a été ordonnée par le juge d'ins-

truction ; mais elle n'est définitivement maintenue que s'il 

est établi que le délit dont l'inculpation a moiivé la pour-

suite a été constitué, complété par un fait de publicité. 

« S'il est au contraire justifié qu'aucun acte de distri-

bution ou de mise en vente n'a précédé la saisie, il inter-

vient une ordonnance de mainlevée. L'écrivain reprend 
a'ors sa liberté d'action, mais il est prévenu, et si l'œuvre 

un instant interdile est publiée, les poursuites sont repri-

ses, le Tribunal correctionnel est saisi, et la justice est 
m'se à même d'assurer le respect de la loi. 

, " Telle a été depuis dix ans, telle est encore aujour-

, "ui l'exécution régulière et loyale de l'article 7 de la loi 
d" 27 juillet 1849. » 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (2' ch.). 

Présidence de M. Eugène Lamy. 

Audience du 14 décembre. 

TRAVAUX PUBLICS. — CHEMINS DE FER. — DOMMAGES 

AlJX PROPRIÉTÉS RIVERAINES. — COMPÉTENCE ADMINIS-

TRATIVE. 

^^pbunaux administratifs sout seuls compétents pour 

soî'fMe« SMr ^es demandes formées par des particuliers, 
de / de paiement d'indemnités, soit afin d'exécution 
tés ™?®ux' Par suite de dommages causés aux proprié-
c/ifi»°-ÎSmfs Par 'a eonstruction ou par l'exploitation des 

tenuJUf ïev- (Loi du 28 pluviôse an FUI et du 16 
septembre 1«07 ) 

Il n' 
les dn comPélence Pour la juridiction civile que lorsque 
èauh i

m<Xges constituent une atteinte à la propriété 
H^vaiant a une expropriation, (toi du 3 mai 1841.) 

Ly
0n

rS,del'établisse[nent du chemin de fer de Paris à 

et)virons Hiepr Lamy' Propriétaire d'un domaine situé aux 
établit» « î Po,Iît"sur-Y°nne, et d'une usine importante 

fut Dapti^i d un coleau 1ui domiIie la riviè,e d'Yonne, 
^Partiellement exproprié. 

We6 ÏÏffl* fut Pratiqu'ée pour le passage de la voie 
"ans lo coteau qui dominait l'usine, en outre, et 

au-dessous de la voie, un pont fut construit pour faire com-
muniquer l'une avec l'autre les deux po.tioL du donmine 

qui n niaient pas expropriées. 

IWo1^-' 16 ?itur Lï,my .Pendit que, par suite de 
imperfection des travaux du chemin de fer, une partie 

du talus qui dominait son usine s'était éboulée sur le 

terrain du bas; que la sécurité de ses ouvriers était me-

nacer; que le sol était couvert de décombres- il se plai-

gnit en outre que les eaux du chemin de fer rendissent 

impraticable le passage de communication pratiqué sous 

la voie; que son domaine était parfois inondé par les eaux 

ainsi amassées. En conséquence, il assigna la compagnie 

du chemin de fer devant le Tribunal de Sens pour la faire 

condamner à enlever les décombres et matériaux tombés 

sur son terrain; à lui payer 5,000 fr. pour le préjudice 
qu il avait souffert, et, en outre, à faire exécuter un gla-

cis en pierres qui empêcherait les ébouiements, et des 

puisards qui retiendraient les eaux sur la voie. 

La compagnie soutint que le Tribunal civil était incom-

pétent : mais le sieur Lamy ayant restreint, comme on va 

le voir, l'objet de sa demande, le déclinatoire proposé 

par la compagnie fut repoussé par un jugement du Tri-

bunal de Sens, en date du 25 février 1859, et dont voici 

la teneur : 

Statuant en premier ressort 
de dommages cau-« Attendu que le sieur Lamy se plaint 

ses à sa propriété par le chemin de 1er riverain : 
« 1° En ce que des ébouiements se produiraient le long 

d'un talus de lerre qui le borde, et qui est destiné à soute-
nir le chemin de 1er placi en contre-haut, et menaceraient la 
sûreté des personnes employées dans l'établissement de Lamy; 

2° En ce que la circulation est entravée sur la propriété par 

des amas de décombres qu'y laisse accumuler la compagnie 

du chemin de fer; 
« 3° En ce que les eaux du chemin de fer, arrivant dans le 

passage que la compagnie a établi sous ce chemin pour per-
mettre à Lamy et à ses ouvriers d'aller chercher de la terre 
dans le coteau voisin, rendent le passage impraticable et 

viennent inonder la propriété elle-même; 
« Attendu que Lamy ne prétend pas que ces différents dom-

mages lui aient été ou lui soient journellement causés par 
suite de l'inexécution des clauses du traité intervenu entre 
lui et l'Etat ou la compagnie du chemin de fer lors de l'éta-

b issernent de ce dernier ; 
« Qu'il déclare, au contraire, formellement à l'audience re-

connaître quo toutes les clauses de ce traité ont été exécutées 
par l'administration, et que le dommage qui lui est causé 
doit être attribué à des causes tout-à-fait étrangères à l'exé-

cution ou à l'inexécution de ce traité; 
« Attendu qu'en conséquence il ne s'agit point dans l'es-

pèce de l'application ou de l'interprétation d'un acte admi-
nistratif, mais de l'appréciation d'un dommage doni la répa-
ration est demandée aux termes des articles 1370 et 1382 du 
Code Napoléon, et rentre dès lors dans la compétence du Tri-

bunal civil; 
« Sa déclare compétent. » 

Appel de ce jugement a été interjeté par la compagnie 

du chemin de fer de Lyon. 

M' Péronne, avocat, a soutenu pour elle que la demande du 
sieur Lamy, même avec les modifications qu'elle avait reçues 
en dernier lieu, ne pouvait être portée quo devant les Tribu-
naux administratifs. Les chemins de fer constituent en effet 
des entreprises de travaux publics ; la loi de 1845 les com-
prend formellement dans la grande voirie. Quels que soient 

les dommages causés aux propriétés riveraines, s'il n'y a pas 
atteinte portée aux immeuble» ou aux droits immobiliers, et 

par suite une véritable expropriation, les Tribuuaux ordinai-
res doivent se déclarer incompétents. C'est ce qu'ont décidé 
plusieurs arrêts du Tribunal des conflits rendus en 1850, et 

c'est ce qu'ont formellement jugé un arrêt de la Cour de cas-
sation du 29 mars 1832 et un autre de la Cour de Paris du 

17 janvier 1857. , 
Me Gallois, avocat, dans l'intérêt du sieur Lamy, a soutenu 

que les principes mis en avant par la compagnie étaient inap-
plicables dans l'espèce ; qu'il s'agissait en effet de dommages 
causés par la négligence et la défaut de précaution de la com-
pagnie • que la compagnie en tant qu'exploitant la voie ferrée, 
devait être assimilée à un simple particulier, à un voisin, le-
quel était tenu, en vertu des principes du droit civil, d entre-
tenir son immeuble de manière à ne pas nuire aux voisins; 
M" Gallois concluait donc à la confirmation du jugement. 

Mais la Cour, sur les conclusions conformes de M. l'a-

vocat-général Moreau, a infirmé le jugement du Tribunal 

de Sens, dans les termes suivants : 

« Considérant que toute réclamation d'indemnité pour rai-
son de l'exécution ou de l'entretien de travaux publics, soit 
nar l'Etat soit par ceux qu'il s'est substitués, doit être portée 
conformément à la loi de pluviôse an VIH, devant la juridic-

tion administrative; 
Qu'il n'y a d'exception à cette règle que lorsqu il résulte 

du mode de cette exécution ou de cet entretien, une interdic-
tion équivalant à expropriation de la propriété a raison de la-

quelle s'élève la réclamation ; . * 
« Considérant qu'on ne justifie pas, dans 1 espèce, qu il en 

S° « iïme, au principal : dit que le Tribunal civil de Sms 
était incompétent ; renvoie la cause et les parties devant les 

juges qui 
en doivent connaître. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (4* ch.). 

Présidence de M. Poinsot. 

Audience du 10 décembre. 
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 BANQUE D'AUTRICHE. — ACHAT A PARIS. — 

"35 A VIENNE. - FAUX RECONNU. - RECOURS EN GA-

RANTIE. ' 

le 29 octobre 1858, MM. Meyer et fils, changeurs a 

Ïf/Snoo. dU* Ï^JSSS. banquier 

à î#SS23£^ asde 2/52'toant 
Imt^^S^^ lettre char-
?'SXJÏÏ'^''t^*? billets de la 

gée, w-^atn. ?/
à
 g, Goldsmith, de Vienne, pour 

Banque d Autriche J »• ^
 achetés

 conseil-

le compte duquel ils avaie 
vant les numéros de ces mm4 de ce 

sur
 ses registres J^*,^^ à Vienne le sur 

i»s^*i^.*ce jour-là môme on 

lui en accusa réception ; mais le même jour, après l'envoi 

de la lettre, les billets furent présentés à la Banque, qui 

en saisit et en retint vingt-quatre comme étant falsifiés. 

Aussitôt, et le même jour encore, par dépêche télégra-

phique, M. Goldsmith donna avis du fait à M. Kann, au-

quel il écrivit le lendemain pour lui donner des détails. 

Le 3 novembre, procès-verbal fut dressé à Vienne par la 

commissisu de fabrication des billets. Les numéros con-

cordaient avec ceux de l'envoi fait par M. Kann le 30 oc-

tobre. M. Goldsmith, pour la forme, réclama ces billets ; 

ils lui furent refusés, et, le 29 décembre la commission 

es condamnait comme faux. 
M. Kann s'est adressé, à Paris, à MM. Meyer et fils, 

Sîs vendeurs des vingt-quatre billets faux, et leur en a 

réclamé vingt-quatre autres bons, ou leur valeur, c'est-

i-dire 6,048 fr. Il s'est fondé sur ses registres, consta-

,antl° l'entrée et la sortie des billets le même jour, le 

jour de leur achat; 2° qu'il ne possédait pas d'autres bil-

lets de la Banque d'Autriche à ce moment-là, en tirant la 

conséquence que c'était bien ceux que MM. Meyer et fils 

lui avaient vendus qui étaient les billets faux saisis à 

Vienne. 
MM. Meyer et fils ont résisté à cette demande, en sou-

tenant d'abord qu'ils avaient une grande habitude de ma-
, ■■■ les ; mets ne ia i,«uiqut: u AUITICUB, »-I oruy awiu pou-

voir affirmer qu'on ne les trompait pas'facilement; d\m 

cette conséquence qu'ils ne pouvaient avoir reçu vingt-

quatre billets faux d'un seul coup; ensuite, que M. Kann, 

Allemand comme eux, devait être non moins expérimen-

té et non moins difficile à tromper. Puis ils ont ajouté que 

sans doute il pouvait y avoir idendité entre les billets en-

voyés par M. Kann à Vienne et les billets saisis et con-

damnés en Autriche; mais qu'il n'était pas établi que ces 

billets fussent ceux qu'ils avaient vendus; les leurs pou-

vaient, en effet, avant leur envoi à Vienne, être passés en 

des mains infidèles et avoir été l'objet d'une substitution 

coupable. Si M. Kann voulait une garantie formelle, con-

trairement aux usages, il devait exiger d'eux un borde ■ 

reau régulier avec l'indication des numéros des billets. 

MM. Meyer et fils, à tout événement, ont assigné MM. 

Montaux et Lunel en garantie des suites de la demande 

de M. Kann, qui a été repoussée par jugement du Tribu-

nal de commerce de la Seine, du 2 décembre 1858, ainsi 

conçu : 

« Le Tribunal, après en avoir délibéré conformément à 

la loi, 
« Vu leur connexité, joint les causes, et, statuant sur le 

tout par un seul et même jugement : 
« En ce qui touche la demande principale : 
« Attendu que Kann ne fournit pas la preuve qui lui in-

combe, que tes billets faux saisis aux mains de son corres-
pondant de Vienne sont bien ceux qui lui ont été vendus et 
livrés la 30 octobre dernier par Meyer et fils; 

« Qu'il a à se reprocher de ne pas s'être fait remettre par 
eux, lors de la livraison, une note constatant les numéros des 
billets qui lui étaient livrés ponr établir au besoin leur 

identité ; 
« Qu'en conséquence, sa réclamation ne peut être ad-

mise; 
J< En ce qui touche la demande en garantie : 
« Attendu qu'il résulte de ce qui précède, qu'il n'y a pas 

lfeu de statuer à cet égard; 
« Par ces motifs, 
« Le Tribunal déclare Kann non recevable en sa demande 

contre Meyer et fils, l'en déboute : 
« Dit qu'il n'y a lieu de statuer sur la demande en ga-

rantie ; 
« Condamne Kann aux dépens, tant de la demande princi-

pale que de celle en garantie. » 

M. Kann a interjeté appel de ce jugement. 

Me Caignet a soutenu cet appel. 
M* Avond a défendu le jugement dans l'intérêt de MM. 

Meyer et fils. 
M" Rodrigues a résisté à la demande en garantie de 

MM. Meyer etfils dans l'intérêt de MM. Montaux et Lunel. 

La Cour a rendu son arrêt intirmatif en ces termes : 

« Sur la demande principale : 
« Considérant que des faits, pièees et documents judiciaires 

du procès, et notamment des livres et écritures de commerce 
de l'appelant et de son correspondant de Vienne, il résulte avec 
évidence la preuve que les billets reconnus faux de la banque 
de Vienne, dont le remboursement est demandé aux intimés, 
sont identiquement les mêmes que ceux qui ont été veudus le 
30 octobre 1858, par les intimés à l'appelant, et transmis les 

même jour par l'appelant à Vienne ; 
« Que les énonciations incomplètes soit du bordereau de 

vente délivré par les intimés, soit de leurs propres livres, ce 

peuvent infirmer la certitude de cette idenlilé ; 
« Qu'il est de l'essence du contrat de vente, que le vendeur 

soit leuu de garantir ta chose qu'il vend et les défauts cachés 

de cette chose ; 
« Que ni des circonstances de la négociation du 30 octobre, 

ni de la nature delà chose vendue, on ne saurait, dans 1'esj.èce, 

induire une dérogation à ces principes; 
« Sur la demande en garantie : 
K Considérant que des mêmes documents il résulte que les 

billets faux dont s'agit proviennent de la vente faite le 29 oc-
tobre par les défendeurs à Meyer et Ce ; qu'ainsi le recours de 

Meyer et Ce est justifié; 
« Infirme, et au principal ; 
« Condamne Meyer et Ce a rembourser à Kann la somme de 

6,048 fr., montant en principal des vingt-quatre billets faux 
dont s'agit, avec intérêts à 6 p. 100 à compter du 30 octobre 

1858; 
<c Condamne Monteaux et Lunel à garantir Meyer et C* des-

dites condamnations. » 

COUR IMPÉRIALE DE LYON (1" ch.). 

Présidence de M. Cilardin, premier président. 

Audience des 16, 17, 24 et 29 novembre. 

USURPATION DE NOM. — REVENDICATION. — DÉNOMINATION 

FÉODALE. POSSESSION. M. DE L A ROC 11 F-1. A CAR CL LE 

CONTRE M. DUiUEU DE LACARELLE. 

(Voir la Gazette des Tribunaux des 14 et 16 décembre.) 

Nous avons rapporté dans nos précédents numéros les 

plaidoiries de Mes du Mirai pour M. Durieu de Lacarelle, 

appelant, et Péricaud pour M. de Laroche-Lacarelle; nous 

donnons aujourd'hui les conclusions du ministère pubbe 

et l'arrêt de la Cour. 

M. Charrins, premier avocat-général, commence par résumer 

les faits du procès. Il regrette que la demande de M. le baron 
de Laroche-Lacarelle tourne contre lui-même, et 1 oblige, com-
me s'il avait à défendre aune action, à justifiai- lui-même de 
sa généalogie et de la légitimité du nom qui lui est attribué 

par son acte de naissance. 
Mais M. Durieu, défendeur, en contraignant son adversaire 

à faire cette preuve, use du droit d'une légitime exception. Le 
procès ne consiste pas à savoir si le défendeur a usurpé la 
nom de Lacarelle, mais si le demandeur en a la propriété ex-

clusive et peut en défendre l'usurpation. 
La question fondamentale qui s'élève est celle-ci : 
Avant 1789 était-il permis à tous propriétaires de fiefs, ter-

res, seigneuries, d'en prendre le nom et de l'ajouter ou le sub-
stituer au nom patronymique, de telle sorte qu'à l'avenir il 

pût définitivement s'y incorporer ou le remplacer? 
Ou bien, yavait-il desformalitésspéeiales exigées par les lois 

de l'époque, pour opérer cette adjonction ou cette substitu-

tion au nom patronymique ? 
Les divergences sur cette question sont également nom-

breuses dans la doctrine et dans la jurisprudence. 
M. l'avocat-général rappelle les arrêts en sens inverses, re-

latés dans les recueils, et que l'avocat de l'appelant s'est ef-

forcé de concilier dans sa plaidoirie. 
Cette variation, dans les décisions de la Cour de cassation 

elle-même, laisse la question entière; il s'agit donc de savoir 
quels oui été le caractère, la force des ordonnances de 1555 
et de 1629; si la modification des noms propres a dépendu 
do l'ai.iv.iu) » vjaic !>OU1G Î al l'usage a fait prévaloir la posai■> 
biliwi d'une prescription eu matière de noms dî famille, e*, 
dans ce dernier cas, quelles étaient les conditions de la pos-

session. 
M. l'avocat général rappelle, avec Montaigne, la liberté ab-

solue suivant laquelle, dans l'ancienne France, chacun pou-
vait modifier son nom comme il l'entendait. 

C'est pour remédier à cet abus que parut l'ordonnance du 
20 mars lïïoS. La règ'e de d.oit et d'ordre public y fut nette-
ment posée, i.on seulement à l'encontre des possesseurs de 
fiefs qui prenaient le nom de la terre sans l'autorité du prince, 

mais à l'égard de tout le monde. 
L'article 9 defend à toutes personnes de changer leursnoma 

et armes sans avoir obtenu leures de dispense et permission, 
à peine de 1,000 livres d'amende, d'être punies comme faussai-
res, et privées de tout degréet hérédité de noblesse. 

Cstte ordonnance fut exécutée eu ce sens que, désormais, les 
gentil hommes et les roturiers qui voulaient modifier légale-
ment leurs noms, en demandèrent la permission au prince. C'est 
ainsi qu'en 1572Charles IX autorise Antoine de Blanchefort à 
prendre le nom et les armes de Créqui, et exprime, dans les 
lettres qui accordent cette permission, l'énergique volonté de 
l'autorité souveraine de s'exercer absolument en cette matière; 
ce ne fut que relativement à l'application de ses dispositions 
pénales à l'égard de ceux qui, sans autorisation, ajoutaient à 
leurs noms celui de leurs seigneuries, que l'ordonnance de 15Sî> 

ne reçut pas une pleine exécution. 
De là les doléances des Etats-Généraux de 1614, et la néces-

si é de l'ordonnance de 1629, qui enjoint à tous gentilshommes 
de ne signer, dans tous actes publics, que du nom de leurs 

familles, et non de leurs seigneuries. 
Est ce à dire que cette ordonnance ait reçu une constante 

exécution ? Non, il est certain que maints gentilshommes con-
tinuèrent à signer du nom de leur seigneurie; mais pour que 
ce fait pût dominer les dispositions de la loi, pour qu'il finît 
par s'élever à la hauteur d'un droit nonobstant le défaut 
d'autorisation royale, il fallait qu'il revêtît le caractère d'ua 
usage constant, permanent, sérieux, et qu'il pût équivaloir à 

la prescription d'un nom. 
Quelles étaient donc les conditions nécessaires à l'acquisi-

tion d'un nom par prescription?Merlin nous l'apprend en son 

Répertoire : 

« A l'article Noblesse, dit-il, nous avons parlé de la pres-
cription suivant le rapport qu'elle a avec cette matière. » 

« Les mêmes principes doivent régler celle des noms et des 
armes de familles Si la possession centenaire tient lieu de 
titre en matière de noblesse, à plus forte raison doit-elle en 

être un en matière de nom et d'armoiries. » 

Ainsi, il fallait la possession continue d'un nom pendant 
quatre générations, c'est-à-dire pendant cent ans, pour que 
l'on fût fondé à le porter sans être tenu d'en rapporter un titre 
originaire de propriété ou une autorisation du prince. 

Tels sont les principes; mais, quant à leur application, it 
appartient aux juges de décider souverainement, d'après lea 
circonstances, si la possession des enfants a été suffisante pour 
leur faire acquérir le droit de conserver le nom usurpé que 
leur confère leur acte do naissance (Rej., 16 mars 1841, Cons-
tant. Dalloz, Rép., v° Nom, n" 19 et 25); et pour établir cette 
possession, il faut plus que des correspondances,que des tableaux 
généalogiques, il faut l'exhibition d'actes authentiques ou d'actes 
de l'état civil, dans lesquels le nom qu'on prétend avoir ac-
quis par possession ait été constamment porté. 

Faisant l'application de ces principes à la cause, M. l'avocat-
géiiéral examine si le nom de Lacarelle a été porté par le de-
mandeur ou par ses auteurs dans des actes authentiques ou 
de l'état civil, d'une manière continue, et pendant l'espace da 

quatre générations, soit pendant cent ans. 
Or, M. de Laroche Nully a acheté, en 1719, le fief de Laca-

relle. Toute sa vie, il a pris le titre de seigneur de Lacarelle, 
mais il n'a jamais signé que de Laroche ou Laroche-Nully. Vai-
nement, dans les actes de vente, de baux à ferme, de baptême, 
de décès, il joint à son nom, le titre de sa seigneurie : une 
qualification ne saurait être considérée comme l'incorpora» 

lion d'un surnom à un nom patronymique. 
C'est ce qui a été très sainement décidé par la Cour de Pa-

ris, dans l'affaire Clermont-Tonnerre. Le duc Clermont-Ton-
nerre défendait à son cousin, le marquis de Germont-To|iry, 
de prendre le nom de Tounerre, parce que, disait-il, les an-
cêtre de celui-ci n'avaient jamais incorporé ce nom à leur nom 
patronymique, et s'étaient bornés à porter les qualifications 
de seigneur, c'est-à-dire marquis ou comte de Tonnerre, en 

signant du seul nom de Clermont. 
Cette prétention eût été admise, si elle avait reposé sur da 

telles bases; mais la branche de Clermont-Toury fournit la 
preuve qu'à partir de 1710,elle avait cessé de se qualifier par 
l'énonciation de ses titres ; que, depuis lors, elle avait toujours 
signé Clermont-Tonnerre, et avait ainsi manifesté l'intention, 
de remplacer des qualifications féodales par l'adjonction d'ua 
nom nouveau à son nom patronymique. En conséquence, elle 
a dû être et a été maintenue dans la possession plus que cen-

tenaire du nom de Tonnerre. 
Peu importe donc que M. de Laroche-Nully, acquéreur, en 

1719, du fief de Lacarelle, ait pris le titre constant de seigneur 

ou écuyer ou baron de Lacarelle. 
A moins d avoir ajouté le nom de sa terre à son nom pa-

tronymique, il ne peut se prévaloir des qualifications qui ont 
suivi ses signatures, consistant en son seul nom patronymique» 

11 n'a donc pas transmis le surnom de Lacarelle à ses en-
fants. L'aîné, de ceux de David, n'a pris le nom de Lacarelle 
dans aucun acte, si ce n'est à l'âge de sept ans, en signant 
comme parrain, un acte de baptême, où il est désigné d'ail-
leurs sur le seul nom de De Laroche. On ne saurait tenir 
compte de cet acte pas plus que d'un brevet d'officier qui lui 
a été décerné sous la qualification de chevalier de Lacarelle. H 
n'a donc transmis à son fils Jean-Marie, père du demandeur 

que le seul nom patronymique de De Laroche. A son tour' 
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Jean Marie de Laroche n'a jamais pris le nom de Lacarelle, si 
ce n'est, pour la première fois, dans l'acte de naissance du de-
mandeur, son fils, né en 1791 ; mais cette addition n'a aucune 
influence dans la cause, et ne peut être le fondement d'aucune 
possession nouvelle, soit parce qu'elle est intervenue après les 
lois de 1789, interdisant toute modification aux noms de fa-
mille, soit parce que la loi de 1794 a fait revivre, à cet égard, 
toute l'ancienne législation, ébranlés un instant par une loi ré-
volutionnaire et non ëteeculéS de l'année 1793. 

(
 Vainemeut il est articulé que M. Jean-Marie de Laroche, 

père du demandeur, avait épousé sa cousine germaine, An-
- toinette-Françoise, seule héritière, par son père, du fief de La-

carelle. En admettant qu'elle eût, par son père, la possession 
du nom de Lacarelle, elle ne pouvait, en aucun titre, le trans-
mettre à son époux. Le demandeur n'établit donc pas son droit 
exclusif à la propriété du nom de Lacarelle, par la possession 
centenaire qu'en auraient eu ses auteurs ; d'autre part, la 
seule production de son acte de naissance ne suffit pas pour 
lui en conférer la propriété. 

Une seule personne serait fondée à défendre à un tiers l'u-
surpation du nom de Lacarelle, ce serait M"" Antoinette-Fran-
çoise de Laroche, mère du demandeur, et née de Lacarelle, 
mais elle n'est pa3 en cause. 

Quant à l'intimé, le ministère public n'a pas, quant à pré-
sent, dans une cause purement civile, à lui demander compte 
de l'addition du nom de Lacarelle dont il fait suivre son nom 
patronymique. 

Conformément à ces conclusions, la Cour a rendu l'ar-

rêt suivant : 

« La Cour, 
« Considérant que le demandeur doit établir son droit à la 

possession exclusive du nom de Lacarelle, qu'il revendique 
contre le défendeur ; 

« Considérant qu'un acte de naissance, à la data du 11 juil-
let 1791, lui attribne les prénoms et nom d'Antoine-Louis Fer-
dinand de Laroche de Lacarelle; 

« Que la question est de savoir si cette dénomination de La-
carelle, insérée dans cet acte de naissance, ne serait pas une 
addition de nom contraire aux dispositions de la loi; 

« Considérant que le nom patronymique de la famille, cons-
taté par une série, non interrompue, d'actes de l'état civil et 
de documents authentiques de toute espèce, qui remontent à 
trois générations et à plus d'un siècle, est le nom de Laroche; 

« Que le nom de Lacarelle ne se trouve dans aucun des 
actes de l'état civil applicables à ses ascendants de la ligne 
paternelle; 

« Qu'en effet, le bisaïeul est dénommé Joseph de Laroche 
de Nully, écuyer, dans son acte de décès du 13 juin 1763 ; 

« Que l'aïeul est dénommé Jean-Marie de Laroche, dans son 
acte de naissaucedu 16 octobre 1754 : 

« Que les actes de l'état civil attribuent ainsi, sans nulle 
exception, aux ancêtres du demandeur, le nom patronymique 
de Laroche, tantôt seul, tantôt accompagné du surnom deNul-
ly, qui était emprunté de la possession d'une seigneurie; 

« Considérant que deux documents seulement sont invoqués 
où la dénomination de Lacan 1 e paraîtrait se rapporter à des 
ascendants de la ligne paternelle; 

« Que le premier est un acte de naissance de Marie-Clau-
dine, grand'tante, du 9 juillet 1728, où on lirait d'abord 
qu'elle est fille de messire Joseph de Laroche die Lacarelle; 
mais que cet acte offre, en interligne, le mot écuyer, qui je 

trouve placé de manière à séparer les deux noms de Laroche 
et de Lacarelle; 

« Qu'il est par là manifeste que le nom patronymique ou de 
famille, ruivi de la qualification nobiliaire d'écuyer, était le 
nom de Laroche, et que la désignation de Lacarelle, rejetée 
en dehors, ne faisait que mentionner une résidence ou une sei-
gneurie; 

« Considérant que si on trouve ensuite au bas du même 
acte la signature Lacarelle du parrain aïeul du demandeur, il 
est à remarquer que cette signature, prise vraisemblablement 
d'un surnom qu'il était dans l'intention de la famille de faire 
adopter, serait émanée d'un enfant âgé de sept ans, et qu'elle 
est en contradiction avec le nom de David de Laroche qui lui 
est attribué dans le corps de l'acte : circonstances qui infir-
ment la valeur de ce prétendu fait de possession du nom de 
Lacarelle ; 

« Considérant que le second document invoquées! un bre-
vet'de lieutenant dans le régiment de'cavalerie de Berry, oc-
troyé en 1745 au, chevalier de Laroche, et que l'on soutient 
s'appliquer au même David de Laroche de Nully, aïeul du de-
mandeur ; 

« Mais qu'à supposer que le brevet le concernât, ce qui n'est 
pas démontré, cette désignation isolée, contenue dans un sim-
ple document administratif, et contredite par l'ensemble des 
actes de famille de l'aïeul, par son acte de naissance, par son 
contrat de mariage, par la quittance souscrite à sou frère de sa 
légitime, par les actes de Daissauce de ses deux enfants, titres 
qui lui donnent dans tout le cours de la vie civile le nom de 
Laroche de Nully, ne saurait évidemment opérer preuve d'une 
possession de nom différente ; 

« Considérant qu'il n'y a pas non plus à avoir égard à toute 
la partie des faits plaides qui regarde !a branche puînée dont 
Claude-Antoine de Laroche, grand-oncle du demandeur, est 
le chef; 

« Que dans cette branche, il est vrai, le nom de Lacarelle 
a été porté tantôt seul, tantôt ajouté au nom patronymique de 
Da Laroche ; 

« Que cette addition de nom pouvait être autorisée par un 
usage du régime féodal, d'après lequel le nom du fief s'adjoi-
gnait au nom propre de la famille; 

K Qu'on voit, en 1719, la terre noble de Lacarelle devenir 
la propriété de Joseph de Laroche de Nully, bisaïeul du de-
mandeur, et qu'à partir de ce moment, Joseph de Laroche de 
Nully a pris le titre de seigneur de Lacarelle, sans que la dé 
signation da Lacarelle, toujours restreinte au titre de seigneu 

rie, formât une addition, et par là une partie intégrante du 
nom; 

« Qu'après cet auteur commun,deux branches se sont ouver 
tes : la branche aînée à laquelle appartient lu demandeur, et 
la branche puînée, dans laquelle est passé le fief de Lacarelle. 

«Qu'il est indifférent que dans cette dernière branche le 
nom de Laroche-Lacarelle ait pu se substituer au nom pri-
mitif; 

« Que cette circonstance n'aurait fait que marquer davan 
tsge la propriété du nom dans les deux branches, se distin-

guant, l'une, celle du demandeur, par le nom de Laroche 
Nully, l'autre par le nom de Laroche-Lacarelle; 

« Considérant que vainement le demandeur se prévaut de 
ce que son père, Jean-Marie de Laroche, a épousé Antoinette 

Françoise, héritière de l'autre branche, qui lui aurait apporté 
en dot, par contrat de mariage, le 13 février 1790, la terre de 

Lacarelle ; 
« Que Jean-Marie de Laroche ne pouvait pas, ce qui eût été 

un changement de nom, ajouter le nom de Lacarelle, de sa 
femme, au sien propre ; 

tjf « Qu'il ne pouvait pas davantage, en 1790, s'approprier ce 
nom de Lacarelle, en le prenant d'une terre qui aurait ap-
partenu à sa femme ; 

« Déduction d'autant plus certaine, qu'en 1790 la noblesse 
était abolie avec tous ses privilèges résultant de la qualité des 
personnes ou de la qualité des fonds, et que la terre de La-

carelle ayant cessé d'être terre noble, ne pouvait plus servir 
de base, en faveur de personne, su privilège que, contraire-
ment aux attributs do la puissance publique et au droit des 

ordonnances, les usages de la féodalité avaient introduit de 
pouvoir altérer le nom de famille par la dénomination du 
fief; 

» Qu'il suit donc de ce qui précède que le nom patronymi-
que de la famille du demandeur est celui de Laroche ; 

» Contéquemment, en droit, que la loi du 23 juin 1790 a 

statué, par son article 2, qu'aucun citoyen ne pourrait pren-
dre que le vrai nom de sa famille ; 

« Que la propriété des noms repose, selon le droit com-
mun, sur les preuves qui sont admises dans la matière géné-
rale de la possession ; 

K
 Que la désignation donnée dans un acte de naissance ne 

peut être qu'un des éléments de la preuve; que cette désigna-
tion quand elle est vicieuse, ne saurait créer, relativement à 
la propriété du nom, un droit contraire à la vérité des faits 
et aux dispositions de la loi, et qu'elle doit être rectifiée à 

l'aide de tous les documents propres à fairecommître dans la 

fjmille le nom véritable ; 
« Que, par conséquent,, sur la foi de son acte de «aissance 

du 11 juillet 1791, oùilest dénomméAntoine-Louis-Ferdinand 
de Laroche-Lacarelle, le demandeur ne peut être admis à 

s'attribuer la propriété d'un nom autre que celui de Laroche, 
seul et vrai nom de famille qui lui appartienne ; 

« Que, dès lors, il ne justifie pas de la propriété du nom de 
Lacarelle, qui sert de fondement à sa demande ; 

« Parées motifs, sans qu'il y ait à rechercher si l'appelant 
porte régulièrement le nom de Durieu de Lacarelle, statuant 

sur l'appel, dit qu'il a été mal jugé, etc. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Vaïsse. 

Bulletin du 16 décembre. 

COUR D'ASSISES. — TÉMOIN IDIOT. — INTERPRÈTE. 

A la différence de l'article 332 du Code d'instructtov 

criminelle, qui indique le mode de désignation d'un inter-

prète, lorsque l'accusé ou les témoins ne parleront pasla 

même langue ou le même idiome, l'article 333 s'occupe 

de la désignation d'un interprète aux sourds-muets, et h-

dique, pour en remplir les fonctions, la personne qii 

aura le plus d'habitude de converser avec lui ; mais es 

deux articles ne sont pas limitatifs et permettent de rai-

ger sous l'application de l'un ou l'autre, suivant les ca-, 

les analogies qui pourraient y rentrer. 

Il en est spécialement ainsi d'un témoin idiot qui, su-

vant la constatation du procès-verbal des débats, ne poi-

vant faire entendre que des sons inarticulés, doit être assi-

milé aux sourds-muets, et auquel, par conséquent, m 

peut, par application de l'article 333, donner pour inte-

prète la personne qui a le plus d'habitude de converser 

avec lui, cette personne fût-elle un autre témoin entendu 
dans l'affaire. 

Rejet du pourvoi en cassation formé par Nicolas Rdin, 

contre l'arrêt de la Cour d'assises de la Meurthe, du 115 

novembre 1859, qui l'a condamné à sept ans de travtux 
forcés pour viol. 

M. Faustin Hélie, conseiller rapporteur ; M. Senéta, 

conseiller, faisant fonctions d'avocat-général; plaidait, 
M" Bellaigue, avocat. 

OUTRAGE A UN MAGISTRAT. — INSTRUCTION CRIMINELLE. —. 

TÉMOIN CITÉ. — REFUS D'AUDITION. .1 
tos TmUnniv^v i^rtmanIinnnoîc 

dre des témoins cités par le prévenu s'ils se trouvent- • 

fîsamment éclairés par les autres documents de la cause ; 

leur appréciation à cet égard est souveraine, surtout 

quand, comme dans l'espèce, c'est l'officier du ministère 

public qui était cité, et que c'est sur sa déclaration et après 

une enquête faite à l'audience que les juges ont fondé leur 

refus, en le motivant sur le peu d'importance de ce qu'il 

avait à déposer. 

L'arrêt qui constate que le prévenu dont l'expulsion de 

l'audience avait été antérieurement ordonnée par le magis-

trat la présidant avait arrêté ce magistrat dans la rue, lui 

avait barré le passage, lui avait demandé des explications 

sur son expulsion avec une attitude peu convenable, cons-

tate tous les éléments du déliL d'outrage à un magistrat à 

l'occasion de l'exercice de ses fonctions, prévu par l'ar-

ticle 6 de la loi du 25 mars 1822. 

Rejet du pourvoi en cassation formé par Antoine-

Pierre Faure contre l'arrêt de la Cour impériale d'Alger, 

chambre correctionnelle, du 6 septembre 1859, qui l'a 

condamné à un mois d'emprisonnement et 100 fr. d'a-

mende pour outrage à un magistràiH8 «MftWlfoX 

M. Zangiacomi, conseiller-rapporteur ; M. Senéca, con-

seiller, faisant fonctions d'avocat-général ; plaidant, Me 

Aubin, avocat. 

ÉTABLISSEMENTS INSALUBRES ET INCOMMODES. AFFINAGE 

DE L'OR. — CHANGEMENT DE PROCÉDÉ D'EXPLOITATION. 

Le chef d'un établissement insalubre et incommode qui 

a obtenu l'autorisation de se livrer à l'affinage de l'or par 

le procédé de fourneaux à vent et de déport, procédé qui 

le l'ait rentrer dans la deuxième classe, ne peut, sans une 

autorisation nouvelle, procéder à l'affinage de l'or à l'aide 

de l'acide sulfurique, dont l'emploi le fait rentrer dans 

première classe. 11 y a là une contravention, et le juge de 

police ne peut en acquitter le prévenu, soit par ce que " 

procédé dont il est question dans l'arrêté d'autorisation 

serait tombé en désuétude, soit parce que l'emploi de l'a 

cide sulfurique doit être considéré comme ayant de l'ana 

logie avec les procédés autorisés dans la seconde classe 

Il y a dans cette appréciation un empiétement sur les pou-

voirs de l'autorité administrative, à laquelle seule il appar-

tient de décider dans quelle classe doit être rangé tel ou 

tel établissement insalubre et incommode. 

Cassation, sur le pourvoi en cassation formé par le mi-

nistère public près le Tribunal de simple police de Mar-

seille, du jugement de ce Tribunal, du 6 octobre 1859 

qui a acquitté les sieurs Blanc et Blain. 

M. Jallon, conseiller-rapporteur ; M. Senéca, conseil-

ler, faisant fonctions d'avocat-général, conclusions con-

formes. 
 m . 

COUR D'ASSISES DE LA GIRONDE. 

(Correspondance particulière dn\&Oazettedes Tribunaux.) 

Présidence de M. Filhol. 

Audience du 14 décembre. 

ASSASSINAT. INCENDIE. VOL. 

ipiin li 
SI M 

Le sieur Moulineau, cultivateur, âgé de soixante-cinq 

ans, et sa femme, Marguerite Chouleau,âgée de soixante 

ans, habitaient une maison isolée, située au lieu dit de 

Repos, dans la commune de Louis-Aubin, sur le bord 

d'une ancienne route, aujourd'hui peu fréquentée, qui 

conduit du village d'Arzac au bourg de Saint-Ciers-la-

Lande; leur habitation se composait d'une seule chambre, 

à côté de laquelle se trouvait un hangar où étaient entas-

sées des bottes de foin desséché. 

Le 23 octobre 1859, vers quatre heures du matin, un 

sieur Massieu, qui demeure au village d'Arzac, se rendit 

chez les époux Moulineau qui lui avaient promis de lui prê-

ter leur âne. En se rapprochant de la maison, il aperçut 

une épaisse fumée s'éenappant de la cheminée; il Irappa, 

appela, personne ne répondit; il prévint aussitôt quelques 

personnes du voisinage,, notamment le sieur Pasquier, 

membre du conseil municipal, et, sous la direction de 

celui-ci, on pénétra dans la chambre dont la porte n'était 

fermée qu'au loquet; elle était remplie d'une fumée qui 

permettait à peine de distinguer les objets. Cette fumée 

provenait de quelques bottes de joncs dont les débris fu-

maient encore sur le sol même de la chambre, à quelques 

pas de la cheminée. Au milieu de ce foyer d'incendie gi-

saient les cadavres des époux Moulineau jetés en croix 

l'un sur l'autre, et déjà à moitié carbonisés; une armoi-

re, placée en face de la porte d'entrée, était ouverte et 

portait des marques d'effraction; quelques pièces d'or et 

d'argent étaient à terre, à côté du tiroir. 

L'autopsie, à laquelle il fut procédé le jour même, dé-

montra que Moulineau avait eu le crâne fracassé au 

moyen d'un instrument contondant de forme angulaire ; 

une large blessure s'étendant du nez à la tempe gauche 

était encore béante. La mort avait dû être instantané*;. 

Le bras gauche était fracturé au-dessus du poignet. 

La femme Moulineau portait également à la tempe gau-

che les traces d'un coup qui lui avait brisé le crâne et 

avtt dû occasionner une mort immédiate ; elle avait en 

ou'e, au côté droit de la tête, une seconde blessure aussi 

d3S la direction de la tempe. Les hommes de l'art pen-

sant que, surprise à l'improviste, elle avait dû être 

fnppée la première, tandis que l'homme avait eu le temps 

d parer le coup avec le bras gauche. L'état des lieux in-

c'quait que ce meurtre avait été commis pour faciliter un 

oî, et que le coupable avait ensuite essayé de faire dis-

araître par un incendie les traces de ces deux premiers 

rimes. * 

La clameur publique désigna aussitôt comme l'auteur 

e ces crimes, le nommé Jean Vinson, cultivateur, de-

ueurant aux Loges, hameau dépendant de la commune 

le Brand, et située à cinq cents mètres environ de l'habi-

ation des époux Moulineau. Jean Vinson passait pour un 

.omme dangereux et inspirait dans toute la contrée une 

, véritable terreur ; il fut arrêté dans la journée même du 

! :Î3 octobre, efles investigations rapides auxquelles se li-

vrèrent les magistrats, révélèrent contre lui les charges 

les plus accusatrices. 

En effet, à la suite d'une perquisition opérée à son do-

micile, on y saisit: 1° une assiette tachée de sang et conte-

nant une petite quantité d'eau légèrement rougie ; 2° une 

paire de sabots tachés de sang et dont le dessous avait 

emporté des cendres charbonneuses identiques à celles 

que les joncs brûlés avaient produites autour des cadavres; 

3° un pot de graisse intact, et paraissant avoir une par-

faite analogie avec des pots trouvés chez Moulineau; 4° une 

barre de fer qui fut reconnue par un sieur Blanchet pour 

lui appartenir et lui avoir été volée récemment. Cette barre 

de fer semblait avoir été enfoncée à plusieurs reprises 

dans la terre comme pour en faire disparaître des taches. 

Rapprochée des empreintes de pesées faites sur le tiroir 

et sur l'étagère de l'armoire des époux Moulineau, elle 

parut s'y adapter exactement. 

Le lendemain 24, une deuxième perquisition plus minu-

tieuse fut opérée dans un puits situé au milieu d'une vigne; 

non loin delà demeure de Vinsonon trouvauninstrument 

d'agriculture nommé une ferrée, dont le manche paraissait 

avoir été récemment gratté. Dans sa maison même on dé-

couvrit un pantalon et une veste tachés de plusieurs gout-

telettes de sang semblables, pour la forme, le volume et 

la couleur, à celles remarquées autour des cadavres, et 

notamment sur le jambage de la cheminée. Dans la poche 

du pantalon, on trouva un clou en fer légèrement recour-

bé, parfaitement identique par la vétusté, son oxydation 
et, sa giuaovu. ...... _!„_'..
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du tiroir de l'armoire de Moulineau ; il fut constaté qu'en 

effet un clou manquait à l'un de ces coulisseaux, et celui 

découvert dans la poche de Vinson, rapproché des em-

preintes existant sur ce coulisseau, s'y adapte exactement; 

en outre, un parapluie en coton, saisi chez les époux Mou-

lineau, fut reconnu par trois personnes pour appartenir à 

Vinson. Enfin, il avait dans son- domicile, lors de la per-

quisition, une somme de 200 fr.; il fut de plus établi que le 

23 octobre, le lendemain du crime, il avait remis 125 fr. 

à une veuve Gnitreau qu'il voulait épouser; qu'il avait 

payé 100 fr. à l'huissier Ollières qui les lui réclamait vai-

dement depuis 1857, et qu'il avait encore soldé quelques 

petites dettes. Or, il lut constaté, et par la notoriété pu-

blique et par les lettres saisies chez lui, que, quelques 

jours avant, il était sans ressources et obligé d'emprunter 

les sommes les plus minimes. 

Cet ensemble de constatations était décisif et ne pou-

vait laisser subsister aucun doute. Jean Vinson se renfer-

ma néanmoins dans des dénégations absolues. Le sang 

remarqué sur ses vêtements était, disait-il, celui d'un pou-

let qu'il avait tué. Le pot de graisse provenait d'une cer-

taine quantité de lard qu'il avait acheté à la foire d'Etau-

liers à un individu qu'il désigna. L'argent trouvé en sa 

possession et celui dont il avait disposé dans lajournée du 

23 étaient le fruit de son travail. Mais toutes les indica-

tions qu'il donna reçurent l'une après l'autre le plus écla-

tant démenti. Il comprit que de plus longues dénégations 

étaient inutiles, et au moment où la procédure allait être 

terminée, il se décida à faire des aveux dont voici le ré-
istinirJY " w'fï*'" •' 

Moulineau lui avait promis, s'il faut l'en croire, de lui 

prêter 200 francs dont il avait le besoin le plus urgent 

pour faire patienter ses créanciers et réaliser son projet 

de mariage.'' -y ■'•
 ,u*f "4 '<•■ ■• •; ••• 

Le 21 octobre, il avait demandé à Moulineau s'il était 

toujours dans les mêmes dispositions à son égard ; sur la 

réponse affirmative de celui-ci, il le prévint qu'il viendrait 

chercher cet argent le lendemain soir. En effet, vers hait 

heures et demie ou neuf heures du soir, il se rendit chez 

Moulineau armé d'une barre de fer qu'il avait portée pour 

sa propre défense dans le cas où il rapporterait les 

200 francs. Après avoir causé assez longtemps de son 

prochain mariage et de différentes autres choses, il de-

manda à Moulineau les 200 francs qu'il lui avait promis; 

mais celui-ci les lui refusa et prétendit que sa femme ne 

voulait pas consentir à ce prêt. Une discussion s'éleva 

entre eux, « et alors, dit il, la vivacité me monta et je 

J. les f..... à bas tous les deux avec ma barre. » 

Il expliqua qu'il avait donné un coup sur la tête de la 

femme et qu'elle était tombée, puis qu'il avait porté au 

mari un autre coup si rapide qu'il ne lui avait pas laissé 

le temps de parler; et qu'après l'avoir jeté sur le corps 

de sa femme, il les avait achevés l'un et l'autre à coups 

de barre ; il s'était ensuite dirigé vers l'armoire, et rie 

pouvant pas ouvrir Je tiroir, il avait introduit la barre en-

tre le tiroir et l'étagère, et au moyen de cette pesée il 

avait fait tomber le tiroir et l'argent qu'il contenait ; il 

avait rapidement ramassé l'argent, l'avait mis dans sa 

poche en y joignant, sans s'en apercevoir, ce clou devenu 

contre lui une preuve accablante, puis il avait été chercher 

cinq bottes de jonc sous le hangar, les avait disposées sur 

les cadavres, y avait mis le feu, et était parti emportant le 

pot de graisse qui a été retrouvé chez lui. La somme 

qu'il avait prise, dit-il, s'élevait à 467 fr. 

Du reste, il persiste à nier toute préméditation; cepen-

dant, il ne peut pas y avoir plus de doutes sur celte cir-

constance que sur le fait lui-même ; l'heure avancée à la-

quelle l'accusé s'était rendu chez les époux Moulioeau, 

l'arme dont il avait eu soin de se munir, suffiraient pour 

démontrer qu'il allait exécuter un projet arrêté à l'avance. 

L'instruction a d'ailleurs recueilli sur ce point les témoi-

gnages les plus significatifs. 

Ainsi, trois ou quatre mois auparavant, les époux Mou-

lineau avaient raconté à leur fils et à leur belle-fille, que 

Vinson était venu les trouver un soir après YAngelu$; 

qu'il s'était assis entre eux, tenant une ferrée à la main, 

dans la position d'un homme qui se propose de frapper ; 

qu'il les regardait l'un après l'autre et leur répondait à 

peine, comme lorsqu'on est préoccupé d'une idée; qu'heu-

reusement un bouvier était venu à passer, et qu'ils s'é-

taient empressés de sortir e* d'appeler Vinson sous pré-

texte d'aider ce bouvier à sortir sa charrette d'un mau-

vais pas; qu'ils étaient alors rentrés rapidement chez eux 

et avaient fermé la porte aux verroux, et que, quelques in-

stants après, ils avaient encore aperçu Vinson debout sur 

le chemin, regardant la maison et semblant hésiter sur «e 

qu'il devait faire. 

Plus tard, le 17 septembre dernier, Moulineau avait 

raconté au garde-champêtre Cazeau qu'il n'y avait pas 

longiemps qu'il avait manqué d'être assassiné; que, vers 

dix heures et demie ou onze heures du soir, on avait frap-

pé à sa porte; qu'il l'avait entr'ouverte pour voir qui était 

là; qu'aussitôt un individu armé d'une ferrée avait cher-

ché à entrer, mais qu'en le reenn^ 

fermer sa poke au irrou et ^e 'heur"
1
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sitation, Moulineau lui désigna Vinson Uc°u 

Des ce moment, les époux Moulineau avai^ 

le sort qui les attendait. La femme réS '
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époux Moulineau ;„ i-

sez quel avait été le mobile de ces crimes II
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créanciers et menacé d'une saisie; d'autre
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poursuivait avec ardeur un projet de mariai Wû 

comphsscment duqoel il lui fallait de l'ar^nr W 

époux Moulineau passaient pour avoir che,
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nuit, sur un chemin public, une d'emme, Marie 

épouse Dupont, et avait exigé qu'elle fui ■ ' 

qu'elle possédait. Cette femme lui avait coura«
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opposé une vive résistance, et ses cris ayant ̂ îr
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père qui venait au-devant d'elle, Vinson avait 'r
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de la laisser aller, et il avait pris la fuite en ii,;!?!
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t'en cuirait. » Il y a une 
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douzaine djauuées 

Dupuy, revenant"du marché d'Etauliers, l'ut 'attaa 

Vinson, qui la renversa à coups de sabots daus le' 

et dans le bas-ventre, et ne l'abandonna qu
e
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eut perdu connaissance. ^ 9
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Cette femme dut se mettre aussitôt au lit, et troi ■ 
après, elle succombait aux suites de ces violences
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son était tellement redouté, quella liliede la -;- ' ^ 

contre, 

me 

pas porter plainte : « J'étais seule et sans soutiens "H
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elle, je craignais qu'il ne m'en fit autant qu'à
 ma m
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Tel est le passé de cet homme que l'effroi mémo ^'n 
luopuaH avqu ouusuali Juoqu'ulois à l'aciion de I / 

On passe à l'audition des témoins. 

Pierre Moulineau, fils des victimes : Mon père 

mère m'ont raconté qu'un soir Vinson était entré s' v 

assis près du foyer, et était resté jusqu'à minuit s'anst?" 
dire. Il avait une pince ferrée. Ayant entendu uri boi '-' 

qui criait après ses bœufs, ma mère lui proposa d'H 

aider le bouvier. U sortit, ma mère ferma les 

vents, et Vinson resta-devant la porte comme un 

qui ne sait que faire. Ma mère avait le pressentiment qn'
e
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le mourrait assassinée par Vinson, parce qu'il lui -say > 

un peu d'argent. Mon père traitait cela de folie. UniJÏ 

Vinson me devait de l'argent; il ne voulait pas me i
r
J 

je le menaçai de l'assigner, il me répondit : « Avantd"e lè 

faire, aie soin de faire assurer tes maisons. » Je dis cela à 

ma mère, qui me répondit : « Laisse cela tranquille' t
a 

n'as pas besoin décela pouf vivre. » Mou père était 'très 

économe, très ménagcur.'Il ne voulait pas que son argent 
partît de chez lui. 

Pinson: Je suis passé chez eux, mais ce n'était pas 

tard, le soir ; il n'était pas dix heures. Lé jour que j'ai tué ! 

les .Moulineau il était neuf heures, nprès mon souper. 

Jean Berlin , arpenteur : Au mois de juin, j'ai eu oc-

casion d'aller chez ma fille ; elle me dit qu'elle était allée 

chez les Moulineau, qui lui avaient dit que Vinsou éuib 

resté toute la soirée, sans pouvoir le faire sortir; qu'entra1 

les Moulineau avaient pu fermer leur porte aux verroux, 

Vinsou était tout pensif. 

Cazeau , garde ebampéfre : Le 15 septembre Mouli-

neau me fit entrer ; il me dit qu'il avait failli être assas-

siné. Il ne voulut pas faire sa dénonciation, parce qu'il 

n'avait pas de témoin. Il dit qu'un homme avait voulu 

s'introduire avec violence dans sa maison, mais qu'il n'a-

vait pas pu ; il ajouta : « Ailleurs, ailleurs, vous mêle 

payerez, je vous trouverai. » Plus lard —c'était Vinson-

il était onze heures du soir, eu octobre, Vinson me dit que 

Moulineau lui avait promis de l'argent, mais qu'il ne vou-

lait plus le lui donner, aussi qu'il se vengerait. 11 mépris 

de garder le silence «te ce qu'il nu disait, me menaçant 

d'un coup de fusil si je parlais. 

Pinson, de la voix la plus calme et la plus douce, con-

tredit cette déposition. 

M. Mazère : Je suis allé, le 23 octobre, chez Mouli-

neau vers (piatre heures. J'ai vu la fumée sortant de la 

cheminée ; j'ai frappé, personne n'a répondu. Je suis re-

venu chez moi et, avec ma femme, je suis allé chez Ser-

peau, et de là à la gendarmerie; et chez Moulineau, je ne 

suis rentré qu'avec la justice. , 
M. le président, à Vinson : Vous êtes venu aveclies 

voisins ? — R. Oui, j'ai dit dans les groupes : « Je ne vou-

drais pas être à la place de celui qui est venu le matin 

précédent témoin), car il est poâsible que ce soit lui. » 

M.Pasquier, membre du conseil municipal : On vrai ^ 

la fumée sortit très épaisse. J'essayai d'attraper le 

lineau vers le lit : quand j'ai été au milieu de
 la ciia
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je m'entravai dans les deux cadavres, le man le ^ 

en bas, et la femme le ventre en haut. La tete a 

était brûlée ; la femme n'avait plus forme humait; 

étaient en croix. L'armoire était forcée. cadavre» 
Sur la table il y avait un pot de graisse. Les ^ 

étaient sur du jonc. Quand je suis entré, e etai
 n

_ 

sier ; dessus les cadavres, il y avait une couche a j
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timètres de jonc, et dessous une aussi grande qu 

jonc.
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La femme avait un coup à la tempe gauetie, i*
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avait été biisée; la mort avait dû être
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mari avait paré le premier coup avec la main, 

avait été fracinré. 

La barre pesait dix livres. i - 23 octobre J
d 

M. Lacourtiade, docteur en médecine, re 

la mission qui lui a été confiée. 

Sur le cadavre de l'homme, à la -
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l'auteur du crime. Je me rendis à Saint-i^ ,,
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D'un moment il ne put parler. Il commença 1 ^
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f. Z-VOLIS? quand j'ai entendu sonner de l'argen t 

Qje * dit : Mon fils est perdu, il a fait un mauvais 

Wf'Jme suis mis à prier Dieu.» _ 
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 les Moulineau un parapluie qui appar-

sabots, il y avait du sang, et dessous, des 
Vinson 

a
uant aux 
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or
eau : Le 23 octobre, je vins à Saint-Ciers-

'«ffiusé me devait depuis longtemps de l'argent; À l'accuse me ucion uvP....,i,..6.v...ru ^ . 

• vais demandé souvent. Il me donna 12 fr. Un 

Fie'?! |
e
 nommé Alexis, lui dit : « Il y a donc eu ur 

ii"11 cette nuit? » Il répondit : u Oui. » Je lui deman-

lui dit : « Il y a donc eu un 

"^•J*flt Celle liu.v • •■-■--r- i ? ,nri 
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 me répondit que 
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ferpeau rapporte le propos concernant Mazières. 
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 sa
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t
 . Crois tu que celui qui est venu la veille, 

■: a crié : « A l'assassin ! » n'est 

dâlS nui V était allé le matin, pourrait bien être com-
^lères, q J 

|!,s venu le matin, qui 
f f

T
A et ne mérite pas d'être accusé ? » 

h e . î il y a huit ans, Vinson a été mon vigneron ; il 

''VS 1,668 fr. 
À \ et (Déposition qui n'a pas trait à l'affaire.) Vinson 

•
N0

!"je voler dans un échange de billet. 
(voU ,

eflM :
 jjn mois et demi avant le crime, j'avais donné 

U
 a

 Vinson; il ne l'a pas fait. Il a fauché un journal 

M nent- i'a demandé d'être payé, quoiqu'il n'eût pas 
se

 'line montra un billet pour impositions, disant qu'il 

^"■'(horriblement gêné. Je lui refusai. 

v erre MMy • Vinson est venu quelquefois le soir m'a-

, ! des marchandises. Le 23 octobre au matin, il est 

me pa>er * *'r- Aumo's de iuinî Vin80H vint me ré-

3nr,p°ur: 
ve

"
U
 r' pou/avoii'de la marchandise.—Vinson était près 

l^irie et du poulailler lorsque j'arrivai. _ 

Vnive Bitreau, cinquante ans (c'est la femme qui de-

se
 marier avec Vinson) : Vinson m'otl'ritde me prêter 

v,lt- -'- il ne put |.as me le prêter le jeudi j alors il 

du crime 
^/'argent; i 

melepron' 
l m'apporta -
Jeanne Charpentier : Le jeudi qui a précédé la mort de 

le promit pour le dimanche. Le lendemain di 

'anoorta cet argent, et donna 125 fr. à mon fil 

jloulineau on est venu nous attaquer; on a frappé très 

violemment à la porte la nuit. J'ai crié; je n'ai plus rien 

I ni entendu. Mon mari est sourd et aveugle. 

Pierre IVouJiet : Le jeudi dans la nuit qui a précédé le 

trime l'accusé m'a volé une pelle de fer. Je suis le voi-

sin de la femme Charpentier. On a trouvé cette pelle chez 

faccusé. , _ . 
Marie Robert : Vinson m a apporte, pendant le courant 

(l'une année, huit poules qu'il voulait vendre. U me ven-

dait les poules très bon marché. On m'a prévenu que c'é-

tait un voleur; je n'ai plus voulu en acheter. 

pierre Blanchit : J'ai reconnu ma barre de fer qui m'a-

vait été volée en août. Je ne pense pas que ma femme ait 

dit qu'elle l'avait prêtée à Vinson : c'est celle qui a servi 

tu crime. . . 
pierre Moulineau : Le 20 octobre, je travaillais près 

de chez mon oncle, qui me dit : «Vinson m'a demandé si 

■je voulais acheter une pièce de terre. » Moulineau repon-

dit : « Non. » Il voulut lui emprunter 100 fr., Moulineau 

refusa. C'était trois jours avantle crime; il me tint un jour 

ce propos : « Si je trouvais un homme qui aurait 2,000 fr. 

je lui f... le tour; s'il était pauvre, cela n'en vaudrait pas 

la peine. » Il n'avait pas l'air en colère en disant cela. 

Château : Il y a neuf ans, Vinson m'a tué une poule et 

deux poulets, ,1e voulais porter plainte, mais le conseiller 

municipal me dit : « Si tu lui fais faire quinze jours de 

prison, cela pourra te coûter cher. » Je le vis une fois, le 

soir, vers neuf ou dix heures; j'étais armé. Je lis jouer 

le ressort de mon fusil ; il était accoudé contre un arbre, 

et, en entendant Je bruit dés chiens de mon fusil, il me 

dit : « Passe ton chemin ; ne fais pas de mal à qui ne 

t'en fait. >• 

Marie Pereau : Il y a deux ans, Vinson me rencontra ; 

il m'a attaquée en me disant : « Donne-moi ton pain et 

l'argent que tu as. » J'ai crié fort. J'ai entendu mon père 

qui est arrivé; je lui ai donné UQ coup de parapluie ; il 

m'a posé les deux mains sur les épaules et en appuyant 

les genoux sur les reins comme pour me les casser. 

Marie Dupuy : Un jour il a violemment frappé ma pau-

vre mère à coups de sabots, et, trois jours après elle 

était corps, elle était morte. 

M. Charaudeau soutient énergiquement l'accusation, 

qui est combattue par Me de Brezets aîné, avocat, nom-

me d'office pour remplir cette mission si difficile et si pé-
nible. 

Déclaré coupable sans circonstances atténuantes, Vin-

son est condamné à la peine de mort. 

L exécution aura lieu sur la place de Saint-Ciers-la-
Lande. 

Par décret impérial, rendu le 6 décembre 1859 sur le 

rapport du ministre secrétaire d'Etat au département de 

Algérie et des colonies, et du garde des sceaux, ministre 

secrétaire d'Etat au département de la justice, M. Jean-

^"-Adolphe-Léon Béjoutet, avocat, a été nommé juge 

r lnburial de première instance de Constantine, en rem* 

pacement de M. Lavocat, nommé juge au Tribunal de 

Prière instance de Cussét. 

CHRONiaUE 

PARIS, 16 DÉCEMBRE. 

Jeudi, 15 décembre, 8 h. 30 m. matin. 
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1° D'attaque contre les droits et l'autorité que l'Empe-

reur tient de la constitution, et d'excitation à la haine et 
au mépris du gouvernemertt ; 

2" D'attaque contre le prir.ci 
prévus par les 

4 du décrel d 

ie contre le principe de la propriété, délits 

3 articles 1" de la loi du 17 mai 1819, 3 et 

a U août 1848, H<j| la loi du 27 juillet 

févrfer 1852
 1819 6t 25 dU décret du 17 

Les sieurs Vacherot et Martinet sont prévenus de com-
plicité de ces délits. 

L'affaire a été appelée aujourd'hui à l'audience du Tri-

de BonÏÏ
reCUOnUel

 ^'
 chambre)

' P
résidé

e par M. Gislain 

MM. Chamerot et Martinet se sont présentés à l'au-

dience, assistés de leur avocat, Me Rivolet. 

M" Emile Olhvier s'est présenté pour M. Vacherot et 

a demandé la remise de la cause, motivée par l'état de 

maladie de son client, constaté par un certificat d'un mé-
decin. 

De l'assentiment de toutes les parties, l'affaire a été re-

mise a quinzaine, c'est-à-dire au 30 de ce mois. 

— Ont été condamnés par le Tribunal de police cor-
rectionnelle : 

Pour fausses balances: le sieur Bury, boucher à Ros-

ny-sous-Bois, rue de Villemonble, 22 (plateau pesant un 

hecto de plus que l'autre), à huit jours de prison et 25 fr. 

d'amende, confiscation de ia balance; — lè sieur Leclere, 

boucher à Aubervilliers, rue de Pans, 4 (plateau pesant 

18 grammes de plus que l'autre), à six jours de prison et 

16 fr. d'amende, confiscation de la balance ; — et le sieur 

Mouton, boucher, rue Montf'aucon, 4, à 25 fr. d'amende. 

Pour faux poids : le sieur Nicolle, marchand de beurre, 

rue Mondélour, 8, à 25 fr. d'amende;—le sieur Savigny, 

marchand de beurre, à Gentilly, route d'Italie, 155, à 16 

fr. d'amende ; — le sieur Vivier, charcutier, rue de Cha-

renton, 4, à 25 fr. d'amende. 

Pour tromperie sur la quantité: le sieur Chastang, 

marchand de combustibles, rue de Duras, 3, pour n'avoir 

livré que 347 litres de charbon sur 400 litres vendus, à 

un mois de prison et 50 fr. d'am|nde ; — la femme De-

messine, marchande de charbon,||uai de Seine, 67, à la 

Villeite (livré 1,500 kilos de charbon pour 2,000 kilos 

vendus), à un mois de prison et 50 fr. d'amende ; le sieur 

Bertou,marchand des quatre saisons, rueSaint-Ambroise, 

6 (livré 750 grammes de haricots pour un kilo), à un mois 

de prison et 50 fr. d'amende; — et le sieur Lory, bou-

langer, rue Cadet, 29 (livré 605 grammes de pain pour 

625 grammes), à 50 fr. d'amende. 

Pour lait falsifié : Je sieur Lecappon, laitier, place Bré-

da, 12 (11 pour 100 d'eau), à 50 d'amende, et la femme 

Esperendien, crémière à Saint-Denis, rue de Paris, 11 

(17 pour 100 d'eau), à 50 francs d'amende. *"* 

Pour vin falsifié : Le sieur Vidalenc, marchand de 

vin, rue de la Harpe, 51, à huit, jours de prison et 50 fr. 

d'amende. 

Pour viande corrompue : la veuve Garé, bouchère à 

Belleville, rue de Romainville, 44, à 50 francs d'amende. 

— Deux>. apothicaires, les sieurs Martin, rue Mouffe-

tard, 101, étCurmer, même rue, n° 140, ont pour con-

current un commerçant mixte, dans la boutique duquel 

on débite de la chandelle et des .emplâtres, de la morue 

et de l'huile de foie de la susdite, des haricots et de l'é-

métique, des colifichets pour les serins et de la rhubar-

be, des harengs saurs et de l'ipécacuanha. 

Les deux (diplômés prétendent que leur concurrent 

n'est qu'un simple épicier, et, à la suite :d'un procès-ver-

bal dressé contre lui et qui a motivé son renvoi en police 

correctionnelle pour exercice illégal de la pharmacie, ils 

se sont portés parties civiles contre lui, et demandent 

1,000 fr. de dommages-intérêts dans une catilinaire qu'ils 

intitulent conclusions, pièce de laquelle nous extrayons 

ce qui suit : 

Qu'en demandant une somme de 1,000 fr. pour chacun 
d'eux, les sieurs Martin et Curmer ne compensent certaine-
ment qn'une bien faible partie de la perte qu'ils ont éprouvée; 

Qu'an effet, il est certain que le sieur Lamy a cherché à dé-
tourner leur clientèle par tous les moyens possibles; 

Qu'ainsi, pour mieux nuire à M. Martin, il avait chez lui 
un pharmacien du même nom et appelait sa pharmacie Lamy-

Martin afin de produire une confusion à son avantage ; 
Que la condamunation doit être d'autant plus sévère que le 

sieurLamy est aujourd'hui propriétaire d'une maison qu'il a ac-
quise avec le revenu de sa pharmacie illégale; qu'il est évident 
qu'une condamnation légère ne l'empêcherait pas de continuer 

une fraude qui est la source de sa fortune ; 
Qu'en outre, il est important, pour qu un semblable délit 

ne soit commis à l'avenir et aussi pour faire cesser toute er-
reur du pub'ic, que la condamnation à intervenir soit connue 

de tous par la voie des journaux. 

Le prévenu est le sieur Lamy, rue Mouftetard, 20; au-

près de lui est une jeune femme en deuil, la veuve Mar-

tin c'est sa fille; elle est prévenue du même délit. Voi a 

d'abord qui explique le double nom Lamy-Martin signale 

par la partie civile, homonyme de la jeune veuve. 
Les débats s'engagent, et il résuite des explications 

fournies par Lamy, ainsi que des pièces produites par lui, 

au'il était en effet épicier avant que sa fille fut devenue 

vtuve ; qu'à la mort de son gendre , qui était pharma-

cien lui, Lamy, s'est fait recevoir élevé en pharmacie, 
afJiï de pouvoir venir en aide à sa fille, qu,, aux termes 

des règlements sur la pharmacie, peut c, , ;erver 1 officine 

un an
g
aprôslamortdeson mari, en ̂ ^J^, 

prescriptions imposées en pareil cas ; qu elle a obtenu la 

Permission de faire gérer la pharmacie par son pere 

sous la garantie d'un pharmacien, et qu elle s est contor 

mée à cette dernière obligation. d'intérêt 
Telle est la situation aussi légale que digne d intérêt 

contre laquelle les deux pharmaciens pro^n'. 
Le Tribunal a acquitté le sieur Lamy e sa fille, et con-

damné es deux pharmaciens, parties civiles, aux dépens ; 

oTZ qu'il n'a pas été fait droit à cette partie de leu s 
on von qu u y sévère contre les m-SSîu* ^ P*-

 sévère COntre 

culpés. , 
_ Pour un homme habitué à vivre dans le^eu, sortei de 
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M.°vr;vez ai ' ébelh'o?contre la garde, lui dit M. le 
« vous cive*i. repond Beauhis. 

Pr
Ï

d
S^'£":

e A ErT'donder des explications 

P'X1:^: Facile, mon président. Moi, je suis un bû-

cheur (bon travailleur), les amis savent ça; pour lors, 

quand ils m appellent pour un décarrage (décarrer, s'en 

aller, quitter i atelier), ça ne doit pas être long. Pour cette 

lois-ci, ils m ont trompé, histoire d'un déjeuner prolongé; 

quatorze fois j ai voul
u
 m'en aller, quatorze fois ils m'ont 

ostine a rester jusqu'à déchirer moa gilet par autorité 

M. le président : Et vous vous êtes enivré, et vous 

avez résiste a ia garde qui vous invitait à Vous tenir tran-
quille t 

Beaufils : Effet du déjeuner prolongé ; trompé par des 
amis, vole comme dans un bois ! 

M. le président ■. Voilà les effets de l'ivresse ; vous avez 

commis des faits répréhensibles, et aujourd'hui vous ne 
pouvez pas même les expliquer. 

Beaufils: Pardon, voilà des papiers qui vous diront 
tout. r n 

L'audienei r reçoit deux chiffons de papier des mains 
de Beau.<is et les remet à M. le président. 

M. le président, après avoir lu : Ce que vous me pré-

sentez là est votre acte de naissance et une carte d'élec-
teur. 

Beaufils : Ainsi, vous voyez... 

M. k présilent : Je vois "que vous êtes né en 1834, ce 

qui est commm à beaucoup d'autres, que vous avez été 

électeur en 1848, ce qui était commun à tous. 

Beaufils : Dinc, par conséquent, je suis honnête homme. 

Le Tribunal sans donner un démenti à Beaufils, le 

condamne à sb jours de prison. 

— La compagnie du chemin de fer du Nord nous com-
munique la noie suivante : 

« La nuit denière, vers une heure du matin, un train 

spécialement affecté au transport de la marée entre Bou-

logne et Amiens, s'étant trouvé retardé dans sa marche 

par l'abondance de la neige, a été rejoint, entre Noyelle 

et Abbeville, pa- le train qui le suivait ; deux wagons ont 

été brisés et le graisseur du premier train, qui se trouvait 

dans l'un d'eux, a été tué. » 

PARTEMËNTS. 

RHÔNE (Lyon). —Une maison s'est éboulée à la Guil-

lotière ; ee malheureux événement a coûté la vie à trois 

personnes. Il i eu lieu dans les circonstances suivantes : 

Le sieur Large possédait une maison située à la Guillo-
tière, rue A : Cremieu, 7. Cette maison ne se trouvant pas 

dans de bonnes conditions de solidité, son propriétaire 

avait décidé d'y faire des réparations , qui s'exécutaient 

.sous la direction d'uta maître maçon. La maison se com-

posait d'un rez-de-chaussée sur la rue.; elle avait un pre-

mier étage du côté du jardin seulement. On avait prati-

qué à la base des murs de larges ouvertures, de manière à 

reconstruire les fondations; mais, soit que les ouvriers 

n'eussent pas étayé d'une manière convenable, soit qu'une 

trop grande partie des murs eût été démolie, samedi, vers 

neuf heures du matio,, la maison s'est écroulée et trois ou-

vriers ont été ensevelis sous ses ruines. 

Quelques personnes du voisinage et des détachements 

du 4' dragons et du 79e de ligne qui avaient été prévenus, 

fouillèrent aussitôt les décombres ; mais ce n'est qu'au 

bout d'un certain temps qu'on put découvrir deux des 

victimes qui avaient été recouvertes d'une couche de dé-

bris d'une épaisseur de deux mètres. Quant au troisième 

ouvrier qui a péri, ce n'est qu'après les plus longs efforts 

qu'on est parvenu à le retrouver. 

On avait fouillé les caves sur le devant à une assez 

grande profondeur, sans avoir rien trouvé, lorsqu'en cher-

chant du côté du jardin, on a découvert le malheureux qui, 

en voulant fuir, avait été renversé à peu de distance de 

l'endroit oit il travaillait. Ce n'est que vers huit heures du 

soir qu'on est parvenu à le retirer. 

Les personnes qui ont péri par suite de cette catastro-

phe sont les nomméa Léonard Delagrandenne, maître ma-

çon, âgé de vingt-huit ans, célibataire ; Arnaud Perret, 

ouvrier maçon et logeur, âgé de trente-huit ans, père de 

deux enfants en bas âge ; Pierre Cailloud, manoeuvre, âgé 

de dix-neuf aus. 

Le sieur Delangredenne faisait partie de la société des 

sauveteurs médaillés, qui l'ont accompagné lundi à sa 

dernière demeure. 

— INDRE. — On nous écrit de Châteauroux : 

«Un suicide a eu lieu dans la maison de justice de 

Châteauroux pendant la nuit du 11 au 12 de ce mois, et 

au milieu de circonstances dénotant une rare énergie de 

caractère de la part de celui qui l'a accompli. Voici 

les détails que nous avons pu recueillir sur cet événe-

ment : 
« A la suite de l'incendie de plusieurs bâtiments habi-

tés, situés dans la commune d'Arphevilles, un nommé 

P... fut mis en état d'arrestation et devint l'objet d'une 

procédure criminelle. Depuis, les investigations de la jus-

tice avaient donné lieu de croire qu'il s'était également 

rendu coupab'e d'une tentative d'incendie dans la même 

commune. 
« Il venait d'être renvoyé devant la Cour d'assises de 

l'Indre comme accusé de ces deux crimes. 

« L'époque de l'ouverture de la session d'assises était 

prochaine. P..., à qui les significations habituelles de 

pièces de procédure avaient été faites, résolut de mettre 

fin à ses jours. Afin d'assurer le succès de son funeste 

projet, il attendit que les gardiens eussent terminé l'in-

spection qu'ils font à deux heures du matin dans chaque 

cellule,' et pour n'éveiller aucun soupçon, il se donna 

l'apparence d'un homme dormant profondément. Cette 

tournée du surveillant finie, P... posa un de ses pieds sur 

le montant de son lit, un autre sur le guichet, noua un de 

ses draps à un barreau en fer posé à une grande hauteur, 

qu'il passa dans sa cravate étroitement liée autour de son 

cou, et se laissa tomber dans le vide. 

« Les liens dont il se servait pour amener la strangu-

lation paraissent s'être dénoués, car un détenu, placé 

dans une cellule voisine, fut réveillé par la chute d'un 

corps sur le plancher. Les mesures furent sans doute 

mieux prises la seconde fois, car des râlements ne tardè-

rent pas à se faire entendre et se prolongèrent pendant 

dix minutes environ. 
« A sept heures du matin, les yeux des gardiens en-

trant dans la cellule furent frappés par la vue du corps de 

P... suspendu au barreau. 
« Prévenu de ce suicide, M. Hardouin, procureur [im-

périal, s'est transporté immédiatement dans la maison de 

justice, accompagné de M. le docteur Robert. Les secours 

de l'homme de l'art ont été inutiles, la mort remontant à 

cinq ou six heures. L'impossibilité de ramener P... à la vie 

étant bien constatée, l'honorable magistrat a procédé sur 

toutes les circonstances de cette mort violente à une en-

quête qui a mis en lumière ce que nous venons de rap-

porter, et s'est retiré après avoir ordonné l'accomplisse-

ment de toutes les formalités légales relatives au décès. 

« Le malheureux qui vient de terminer son existence 

d'une manière si tragique appartenait à une famille hono-

rable. Il avait joui autrefois d'une grande aisance. Mais, 

réduit à la situation la plus précaire, il avait été obligé de 

vendre toutes ses propriétés, et le regret qu'il en éprou-

vait se manifestait par des menaces contre les acquéreurs 

dont il était devenu la terreur. Les bâtiments incendiés é-

taient le dernier débris de sa fortune ; sa haine contre ce-

lui qui s'en était rendu adjudicataire s'était souvsnt tra-

duite par dés actes de violence. » 

— On lit dans le Journal du Loiret : . -
« Le capitaine Doineau, qui était au Pénitencier de 

Tours, vient d'être rendu à la liberté. On croit qu'il ira en 

Chine achever de se réhabiliter. M. de Mercy est égale-

ment détenu à Tours. Il touche sa solde militaire, et 1 on 

croit qu'il sera aussi prochainement l'objet d'une mesure 

de clémence. » 

La direction générale des postes publie l'avis suivant, 

qui rappelle au publie les principales dispositions législa-

tives sur la transmission des valeurs par la poste, et no-

tamment celles de la loi du 4 juin 1859 : 

L'administration des postes rappel'e au public qu'il est ex-
pressément défendu de mettre à la boîte une lettre à destina-
tion de la France ou de l'étranger qui contiendrait des pièces 
de monnaie d'or ou d'argent, des bijoux ou autres effets pré-
cieux, des billets de banque, bons, coupons de dividendes ou 

d'intérêts payables au porteur. 
En cas d'infraction, l'expéditeur est puni d'une amende de 

SO à 500 francs. 
Les bureaux de poste reçoivent, moyennant 2 OuO de 1B 

somme versée, le dépôt d'espèces qui sont remises eu nature 

aux destinataires. 
Lettres chargées. — U est permis d'insérer des billets de 

banque, des bons, coupons d'intérêts et de dividendes paya-
bles aux porteur, dans les lettres, sous la condition que ces 
tettres soient présenléis à la formalité du chargement. 

Il est également permis d'insérer dans les lettres chargées 
des titres et valeurs-papiers de toute nature. 

Il est expressément défendu d'insérer dans les lettres char-
gées, de l'or, de l'argent, des bijoux et autres métaux pré-

cieux. 
En cas de perte d'une lettre chargée, l'administration est 

responsable d'une indemnité de 50 fr. 
Les lettres à charger doivent être présentées sous enveloppe 

scellée d'au moins deux cachets en cire portant sur les quatre 
plis de l'enveloppe; l'empreinte des cachets doit être uniforme 
et reproduire un signe particulier à l'envoyeur. 

Le nombre des cachets exigibles peut être porté à cinq ou 
plus, suivant la dimension de l'enveloppe. 

Lettres contenant des valeurs déclarées. — L'expéditeur 
qui veut s'assurer, en cas de perte, le remboursaient des va-
leurs payables au porteur insérées dans une lettre, doit la faire 
charger, comme it est dit ci-dessus, et, en outre, faire la dé-
claration des valeurs que cette lettre contient. 

La déclaration est portée à l'angle gauche supérieur c\u recto 
de l'enveloppe; elle énonce en francs et centimes, et en toutes 
lettres, le montant des valeurs insérées. 

La déclaration ne doit pas excéder 2,000 fr.; mais le mê-
me expéditeur peut adresser, à la fois, au même destinataire, 
plusieurs lettres portant une déclaration de valeurs. 

La déclaration doit être écrite d'avance par l'expéditeur lui-
même , sans ratures ni surcharge, même approuvée, sous 
peine de refus d'admission. 

En cas de déclaration de valeurs insérées dans une lettre, il 
est perçu, indépendamment du port de la lettre et d'un droit 
fixe de 20 centimes pour le chargement, un droit de 10 centi-
mes par chaque 100 francs ou fraction de 100 francs, sur le 

montant de la déclaration. 
Si la lettre se perd, l'Administration, sauf le cas de perte 

par force majeure, est intégralement responsable des valeurs 
déclarées, jusqu'à concurrencé de 2,000 fr., maximum que 

la déclaration ne peut dépasser. 

Par décret impérial en date du 7 décembre courant, 

M. J. Lavoignat, principal clerc de M' Baudier, a été 
nommé notaire à Paris, sur la présentation et en rem-

placement dudit M" Baudier. 

— Une grande solennité, avec sermon de charité, aura lieu 
demain dimanche, 18 décembre, à l'église Saint-Vincent-de-
Paul, à deux heures, à l'occasion de la quêta annuelle en fa-
veur des pauvres et de l'orphelinat. M. Altavilla, premier té-
nor de Milan, y fera entendre un O Salutaris de L. Micheli, et 
les Proverbes de la Charité, Prologue des Quêtes, du même 
compositeur, paroles de Paul d'Osten. 

fS<mr»£ si© Pari» dn 16 Décembre 18SV, 

Â AIA i Au comptant,D»^d. ■ Hê 4&.— Baisse « 10 c. 
W|W \ Fin courant, — 70 55.— Baisse « 20 o. 

| Au comptant, D"c. 97 —.— Hausse « 20 e. 
ii *' I Fin courant, — .— 

AO OOKFTAÏf?. 

3 0(0 70 45 
4 0(0 86 -
4 lp2 0(0 de 1825.. 95 50 
4 1[2 0|0del852.. 97 — 
Act. de la Banque.. 2880 — 
Crédit foncier 725 — 
Crédit mobilier 852 50 
Gompt. d'escompte. 675 — 

FONDS ÉTRiNGERS. 

Piémont, 5 0[0 1857 85 50 
— Oblig. 3 0HM853 
Esp. 3 0[0Detteext. 443/8 
— dilo, Dette int. 433^8 
— dito, pet.Coup. 45 — 
—Nouv. 3 0[0DiÔ. 331?2 

Rome, 5 0[0 Uifè 
Napl. (C.Rotsch.).. 

FONDS DK LA VILLE, ETC. 

Oblig.de la Ville(Em-
prunt S0 millions. 1125 — 

Emp. 60 millions... 477 50 
Oblig. de la Seine... 226 25 
Caisse hypothécaire. — 
Quatre canaux ..... 1205 —< 
Canal de Bourgogne. — ^ 

VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mirés 295 — 
Comptoir Bonnard.. 43 75 
Immeubles Rivoti... 105 — 
ifJaz, C8 Parisienne... 850 — 
Omnibus de Paris,.. 890 — 
C»imp.deVoit.depl.. 45 — 
OmnibusdeLondres. 40 — 
Ports de Marseille... 

A TERME. 

3 ô[0 
4 i[2 0|018SS . 

Cours. 

70 70 

Plus 
haut. 

70 75 

Plus 
bas. 

70 50 

D" 
Cours. 

70 55 

Paris à Orléans 1418 75 
Nord (ancien) ..... 975 — 

— (nouveau) 862 50 
Est (ancien) 655 — 
ParisàLyonetMédit. 943 75 

— (nouveau). — — 
Midi 535 -
Ouest 582 50 
Gr. cent.de France. 

Lyon à Genève 555 — 
Dauphiné 645 — 
Ardennesetl'Oise... 483 — 

— (nouveau).. 492 50 
GraissessacàBéziers. 172 50 
Besîèges à Alais.... 
Société autrichienne. 575 — 
Victor-Emmanuel... 427 50 
ChemiDsdeferrusses — — 

BALS MASQUÉS DE L'OPÉRA. — Ce soir samedi 17 décembre 
1859, 1er bat masqué, paré et travesti. L'orchestre, conduit 
par Strauss, exécutera l'Album de 1860 et les quadrilles 
d'Herculanum, de Geneviève de Brabant et l'Armée. — NOTA. 

Les cavaliers ne seront reçus qu'eu tenue de bal, les dames 
costumées ou en dominos; toute autre tenue sera rigoureuse-
ment refusée. Les portes ouvriront à minuit. 

— Samedi, au Théâtre-Français, le Duc Job. — Dimanche, 
Qui Femme a, Guerre a : la seconde représentation a confirmé 
le brillant succès de cette charmante comédie. 

— SALLE VALENTINO. —Aujourd'hui samedi, inauguration 
des bals de nuit masqués, parés et travestis. Marx dirigera 
l'orchestre. Les portes seront ouvertes à onze heures. . 

SPECTACLES DU 17 DÉCEMBRE. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Le Duc Job. 
OPÉRA-COMIQUE. — Don Gregorio. 
ODÉON. — Le Testament de César Girodot, lePasséd'unefemme4 

ITALIBNS. — Il Trovatore. 
THÉÂTRE-LYRIQUE. — Faust. 
VAUDEVILLE. — La Fille de Trente Ans. 
VARIÉTÉS. — Sans Queue ni Tête. 
GYMNASE.— Un Père Prodigue. 
PALAIS-ROYAL. — Les Gants jaunes, le Bourreau, Voyage. 
PORTE-SAINT-MARTIN. -- La Reine Margot. 
AMBieu. — Shylock ou le Marchand de Venise, 
GAITÉ. — Le Savetier de la rue Quincampoix. 
GiBftUE IMPÉRIAL. — Le Chevalier d'Assas. 
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Ventes iujuioùilièi <ea. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

HOTEL DE VALOIS-DU-ROULE A PJ 
Etude de lHe CilïSY, avoué à Paris, 

rue Richelieu, 15. 

Vente, à l'audience des criées du Tribunal ci-

vil de la Seine, le 28 décembre 1859, à deux heu-
res de relevée, 

D'un HOTEL sis à Paris, rue do Valois-du-

Roule, 14. Mise à prix : 70,000 fr. 

S'adresser audit Me tilBY; et à M9 Cottiu 

notaire, boulevard St-Martin, 19. (83) 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES 

FE il M ES DKBE IICIIÈ II ES TJEBL'SS A Y 
Près Chartres (Eure-et-Loir) 

à vendre sur licitation entre majeurs, eu la cham-

bre des notaire» de Paris, le mardi 24 janvier 

1860, à midi, sur une seule enchère, par M's AcV-

(iO r et FOUMC1IY, notaires. 

Ie* lot. ferme do Berchère* : location 7.000 fr.; 

mise à prix, 150,0' O fr. 

2e lot. Ferme da Russay, 5,100 f., puis 5,400 f.; 

mise à prix, 100,000 fr. 

Les impôts sont à la charge des fermiers. 

S'adresser : à M" VOURCHY, notaire à Paris, 

quai JlttUquuis, 5 ; 

Et à Bïe ANCOT, notaire ù Paris, rui Sniut-

Martin, 88, dépositaire des titres et du cahier 

d'enchères. (71)* 

COMPAGNIE DES 

OR FER DE LA LIGSE D'ITALIE 
Le conseil d'administration a l'honneur de rap-

peler à MM. les actionnai-ies que, par délibération 

de l'assemblée générale, les actions anciennes de 

250 ('[.doivent être converties en actions de 500 fi-. 

Cette conversion, nécessaire pour que les actions 

puissent être cotées à la Bourse, s'opère après ia 

libération du 4" cinquième de l'action. 

Ceux de MM. les actionnaires qui n'ont point 

encore opéré l'échange de leurs titres sont invités 

à en faire le dépôt, d'ici au 10 janvier prochain, 

dans les bureaux de la Compagnie, rueLaffitte, 2b'; 

à Lyon, dans les bureaux de la compagnie lyon-

naise des Omnibus, place de la Chanté, 6 ; à Or-

léans, chez M. C. Lefelivre; à Nancy, chez MM. 

Lenglet et O: à Chùlons sur-Marne, chtz M. de 

Pontort fi's ; à Londres, chez MM. Sheppard et fils, 

Thread-Needie street, 28; et à Cenève, maison 

Laya, pour qu'il puisse être procédé à leur con-

version. — Le dépôt dévia être accompagné du 

versement du 3e cinquième, soit 50 fr., réduits, 

intérêts compensés, à 48 fr. 75; le versement du 

4e cinquième, soit également 50 fr., réduils, inté-

rêts compensés, à 43 fr. 77, devra Être fait au mo-

ment du retrait des titres et au plus tard le 28 

février 1860. 

Le conseil a décidé que les numéros des actions 

qui n'auraient pas été déposées d'ici au 10 janvier 

prochain, sur lesquelles le 3" versement n'aurait 

pas été effectué à ladite époque, seraient publiés 

pour être vendus à la Bourse de Paris, en confor-

mité de l'article 11 des statuts* 

MM. les actionnaires sont informés, en outre, 

que le semestre d'intérêt échéant le l'r janvier 1860, 

de 11 fr. par action nouvelle de 500 fr. et de 5 fr. 

50 par action ancienne de 250 fr. sur lesquelles a 

été effectué le 5e et dernier versement, sera payé 

sur la présentation : 1° des coupons n° 3 détachés 

des actions nouvelles ; 2° des coupons n° 7 détachés 

des actions anciennes. (2230) 

CARTES DE VISITE «S 
1 fr. et 1 fr. 

porcelaines 2 

fr. 50; mousseline, 2 fr., 3 fr. et 3 fr. 50 le cent. 

Papier à lettre depuis 50 c. la remette ; enveloppes 

dep. 30 c. lelOO.Papet. Monn, 140, r. Montmartre. 

.(2168)* 

I V nUri)AltTE vient d'ajouter à ses opéra-
LA ilUiinVlHISl tions de banque et d'assu-

rances la garantie des prêts hypothécaires, lati-

tude plus grande pour l'emprunteur, supplément 

de garantie pour le préteur. — Rue i.alïïtte, 41 

(2039/ 

wTWMI ÛES TACHES 
surlasoie, le velours, la laine, sur toutes les Itolfe 

et sur les gants, sans laisser aucune odeur, par h 

BKHZ1NE-G0LLAS L^ftStf* 
Médaille à l Exposition universell*. 

(2149)* 

ANCIENNE SOCIÉTÉ BORDELAISE ET BOURGUIGNONNE, 

présentement PALAIS DONNE-NOUVELLE, 

boulevard Bonne-Nouvelle, 20. 

"S ItOUGE ET BLANC «O C.' le' litre. 

MALADIES DES FEMMES. 
Mm° LACHAPELLE, maîtresse sage-femme, pro-

fesseur d'accouchement. Traitement (sans repos ni 

régime ) des maladies des femmes, inflammations, 

suites de couches, déplacement des organes, causes 

fréquentes de la stérilité constitutionnelle ou acci-

dentelle. Les moyens de guérison aussi simples 

qu'infaillibles employés par M°" LACHAPEI.LE sont 

le résultat de vingt-cinq années d'études et d'ob-

servations pratiques dans le traitement spécial de 

ces affections. M"" LACIIAPELLE reçoit tous les jours, 

de 3 à 5 heures, à son cabinet, rue du Monthabor, 

27, près les Tuileries, à Paris. (2107/ 

IAGE hernomètre, léger, solide et sans gê-

ne,. Guérison des hernies garantie ; seule 

maison N. Biondetti, 3, r. des Fossés-Montmartie. 

.(2166)* 

DIlDfilTlf lo
 plus agréable et le plus effi-

Le I liïlll/l 1 1Ï cace est le CHOCOLAT à la ma-

gnésie de DESBUIÈRE, rue Le Peletier, 9. (2164) 

Pour les vins supérieurs, d'entremets, de dessert, 

liqueurs,eaux-de-vie,etc., voir les tarifs. 

(2147)* 

I t*IJI» CALMER LA TOUX , trine 11 faciliter 

l'expectoration, aucun pectoral n'est plus efficace 

que le Sirop et la Pâte de Nafé Detangrenier, dont 

la supériorité sur tous les autres pectoraux a été 

constatée par 50 médecins des hôpitaux de Paris. 

Dépôt rue Richelieu, 26. (2229;* 

BEiïïS INALTERABLES f f 

réunissant U légèreté à la solidité et n'ayant pas 

l'inconvénient de jaunir ni da blesser l'os genci-

ves comme les dents assujélies avec des crochets 

et des plaques métalliques. 

Chez G
ES

 FATTET. professeur dentiste, et auteur 

de nombreux ouvrages sur Y Art dentaire, rue St-

Itonoré, 255. (2014) 

CURAÇAQ FRANÇAIS 
YGIÉNIQÙE 

Cette liqueur de table, par ses propriétés 

toniques. digestives, apéritives et 

stomachiques réunit l'utile à l'agréable. 

Fitlirique dans la Charente, sous la direction 

deJ.-P. LAROZE, chimiste. Dépôt général 

'al; pharmacie H-ABlOZE, 26, rue Nve-des-

Peiits-ChHmps, Paris.—Pr. ducriwhon,QfrM 

ÉTRENNES \ 

43, 

Boulevard des Capucines, 

FOURNISSEURS BREVETÉS DE 11. MM 

Bronzes. | Ebénlsterle. 

Objets d'art. 

IMPRIMERIE ET LIBRAIRIE GÉNÉRALE DE JURISPmrnTT^ 

M&RCHAL, IMP.-ÉDIT. LIBRAIRES M.LA 5^' IMP.-ÉDIT 

Place Bauphlne, «». — Paris 

M L'OR DRE Sa*&W,±Jte.ïi s « L 
MJ \JRlMJllKÀ article ; 2° la Solution de diverses anP«

in

 mmen
««ire dJ*,'

11
* 

la loi; 3» le Texte des exposés de motifs, rapports etdiscussions au Corn- \tTJ 'J? •'«PPlio^S 
Circulaire de M. le garde des sceaux du 2 mai 1859; 5° un Formulaire com '
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FORMLXAIRS GENERAL ET COMPLET OU TRAITÉ PRAT10ITR nï 

PPÇEJME CIVILE CflMiStt 
— opinions émises dans "f""" l°utp« 

Procédure civile et dans le Journal des Avoués; par Chanveao Adolphe avocat » ^
0l
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lit de Toulouse; revu par M. (.Iau.hu, président de la Chambre des âv ■
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Recueillez des formules diverses, particulières à chaque nature d'affaires ™» <.n ues«e P„
B el'es sont d' 

culte de droit 

intérêt pour la pratique, et certes elles découvrent les mystères et les oracles des 

« les lois bien des choses qui restent en quelque sorte à l'état latent, et que les form 

« en détail ; c'est la différence du poing fermé au poing ouvert, instar pugni et " 

Aphorisme», n» 88.) — 2
e
 édition, modifiée conformément à la loi du 21 mai 1 

mobilière et sur l'Ordre. 2 forts vol. in-8°, 1859 ' 

lois. 
luni 

1 y 

Curiosités. 

Fantaisies. 

Nécessaires. 

Cartonnages 

Librairie. 

\^ JOUETS D'ENFANTS. ̂  

S.R» Aaiaoiic.CN, Réclame* C n cl B « ■ 

triellf» ou autre» sont reçues au 

bnreuu du Journal. 

Sociétés ootamarelalei, — faillite*. — Publications légale». 

Ventes mobilière-*. 

V i«ÏE8 CAK ABTôaiTS DE JOSTISB. 

Le 15 décembre. 
Rue du Pas-de-la-Mule, 4. 

Consistant en : 
(428) Bureaux, fauteuils, chaises, la 

bles, table de nuit, ete. 

le 17 décembre. 
Ea l'hôtel des commiisaires-pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
(429) Bureau, caisse, grand comptoir 

en chêne, fauteuils, etc. 
(430; Meubles divers et meubles de 

luxe, ete. 
(431) Meubles, marchandises, mo-

des, elc. 
(432) Meubles, hardes, elc. 
(433; Meubles de bureau, divers et 

de luxe, etc. 
(434) Meubles divers et meubles de 

luxe, elc. 
Rue Salle-au-Comte, 1, et rue Ram-

buteau, 72. 
(435) Comptoirs, montres vitrées, 

bureau, glaces, chaises, etc. 
Le 18 décembre. 
A Montmartre, 

place de la commune. 
(436) Tables, commode, buffet, éta-

gère, pendule, tlambeaux, etc. 
Même commune, 

place de la commune. 
(437) Commode, buffet, chaises, lit 

de sangle, charbon, etc. 
A Monlmarlre, 

sur la place publique. 
(4â8) Buffet, étagère, tables, chaises, 

chaises, commode, etc. 
A Gentilly, 

place du marché 
(439) Tables, chaises, armoires, poè-

te, marmites, buffets, etc, 
A lssy, 

sur la place publique. 
(440) Tables, bancs, balances, ta-

bourets, baquets, etc. 
A Romaitivllle, 

place de la commune. 
(441) Bulfet, tables, bibliothèques, 

sniéridon, armoire, elc. 
A Grenelle, 

rue du Pont, i. 
(442) Tables, chaises, bulltt, glaces, 

poêle, cabriolet, etc. 
A Bagnolel, 

sur la place de l'église. 
(443) Etablis, supports, pierres, ta-

bles, buffets, etc. 
A Créteil. 

place de la commune. 
(444) Tables, chaises, armoire, com-

modes, glaces, etc. 
A Pantin, 

place de la commune. 
(145) Cheminée à la prussienne, buf-

fet, tables, bureaux, etc. 
A Charonne, 

place de la commune. 
(446) Comptoir en chêne, moulin en 

cuivre, balances, poids, eto. 
A Clichy, 

sur la place ipublique. 
(447) Comptoirs,«érie de rayons, ni-

che avec glaces, etc. 
Route de Fontainebleau, 458, à Paris. 

T
448

;
 Tables, chaises, bois, ustensi-

les de cuisine, eto< 
A Ivry, 

sur la place publique. 
(419) Baiterie et ustensiles da cui-

sine et de ménage, etc. 
lo 19 décembre. 

En l'hôtel des Commissaires-Pn-

S'-urs, rue , Rossini, 6. 

(450) Bureau, pendule, casiers, coin-

mode, tables, chaises, etc. 
le 20 décembre. 

En l'hôlel des commissaires-pn-

seurs, rue Rossini, ô. 
U.;i) Tables, chaises, fauteuils, nieu-

hles de salon, etc. 
.\ ...... ̂ ^t^m^VKÊtÊimm 
t~ ̂ >«—— —— *— 

La publication légale des actes de 
eoWo-eit obligatoire, pour 1 année 
mil huit cent cinquanlo-nout, dans 
troll àaa quatre journaux suivants : 

lëHonlteur universel, la bazetle des 

Tribunaux, le Droit et le Journal oi-
ndrai d'Jfichet, dit P«fr«( Jfflches 

SOCIÉTÉS. 

Cabinet de M. Valentin LEMAITRE, 
rue de Greuelte Saint-Honoré, 41 

Suivant acte sous seings privés 
l'ait double à Paris, le sept décem-
bre mil huit cent cinquante-neuf, 
enregistré k Paris le dix du même 
mois, folio 81, verso ease 7, par 
Pommey, qui a reçu les droits, M. 
Gustave MORTIER, limonadier, de-
meurant à La Villette, rue de Flan-
dres, 120, et M. Auguste-Charles LE-
PET1T, demeurant a Belleville, rue 
de Paris, 10, ont formé entre eux 
une sooiété en nom collectif ayant 
pour objet l'exploitation d'uu calé-
estaminet, sis a La Villette, rue de, 
Flandres, 120, 3ons la raison sociale 
MORTIER et C", et pendant treize 
années et cinq mois qui ont com-
mencé à courir le premier décem-
bre mil huit cent cinquante-neuf et 
finiront le premier avril mil huit 
cent soixante-trcue. Chacun des 
associés aura la signature sociale, 
mais pour les affaires de la société 
seulement à peine de nullité. Tous 
deux géreront et administreront la-
dite sociélé. 

Pour extrait : 
(3lioi. V. LEMAITRE, mandataire. 

D'un acte sous seings privés fait 
duuble à Paris le huit décembre mil 
huit cent cinquante-neuf, enregis-
tré le dix dudit, folio 82, reclo case 
3, par Pommey,qui a reçu les droits, 
entre M. Louis RAUTMANN, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue de 
Buffault, 11, et M.JulesDAVIDSOHN, 
négociant, demeurant à Paris, rue 
de la Victoire, 68, il appert: Que les 
parties ont formé une sociélé en 
nom collectif pour le commerce de 
la commission, en continuation 
d'une société de fait qui a existé en-
tre les parties depuis le premier 
juillet mil huit cent cinquante-huit. 
Cette société finira le trente juin mil 
huit cent soixante-huit. La raison 
sociale sera: RAUTMANN, DAVID-
SOHN et C'". Le siège social sera à 
Paris, rue Buffault, il. Chacun des 
deux associés aura la signature so-
ciale,mais pour les affaires de la so-
ciété seulement, à peine de nullité, 
même à l'égard des tiers. 

Louis RAUTMANN, 

(3098). Jules HAVIDSOHN. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait quintuple à Paris, le neuf dé-
cembre mil huit cent cinquante-
neuf, enregistré, le treize duud mois ) 
de décembre, par Pommey, qui a 
reçu douze francs dix centimes pour 
droits, lolio 97, recto, case 1, en-
tre : i» M. Julien FERRIliR, mar-
chand tailleur, dénaturant à Paris, 
rue d'Argenleuil, 43 ; 4» M. Hippo-
lyle WANCHANSEWVK, marchand 
tailleur, demeurant a Paris, bou-
levard Montmartre, 21 ; 3" -M. Jean-
Baptiste-Isidore ROITEL, marchand 
tailleur, demeurant ù Montmar-
tre, rue des Trois-Frères, l, ayant 
agi tous trois comme associés en 
nom collectif de la société VVAN-
CHANSEWTK, FERRIER et BOITEL, 
et le commanditaire de ladite so-
ciété, auquel acte, est intervenu M. 
PETIT DIS MONSE1GLK, ci-après 
nommé, qualifié et domicilié. A été 
extrait ce qui suit : La sociélé con-
tractée entre les susnommés i-t leur 
commanditaire,par acte sous signa-
tures privées, en date à Paris du 
premier août mil huit cent cin-
quanle-neuf, enregistré, le trois du-
dit mois, par Pommey, qui a reçu 
pour droits cinq fraiics cinquante 
centimes, pour la confection et la 
vente sur commandes, tant à Paris 
qu'en province, (le vêtemenls pour 
hommes et dames, sous les raison 

et signatures sociales : WANCII.W 

SEKVTK, FERRIER et BOITEL, dont 
le siège était à Paris, boulevard 
Montmartre, Si, pour une durée de 
six ou neuf années avec le comman-
ditaire, et pour six autres années 
entre les autres parties, le tout 
partir du premier août mil huit cent 
cinquante-neuf, est et demeure dis-
soute à partir du neuf décembre 
courant.La liquidation en sera faite 
par M. Jean-lîaptiste-lsidore Boitef, 
l'un des associés en nom rollectif, et 
M. François-Félix Petit de Moifsei-
gle, domicilié à Paris, rue des Ma-
rais Saint-Martin, 49, qui ont ac-
cepté les fonctions de liquidateurs, 
La liquidation devra êlre terminée 
dans les six mois, el au fur et me-
sure des recouvrements les créan-
ciers seront désintéressés. Les re 
louvrements ne pourront être effec-
tués que sur la signature collective 
des deux liquidateurs ou de M. Petit 
de Monseigle seul. Le siège de la li-
quidation sera rue des Mar ais Saint-
Martin, 49. Pour déposer, l'aire in-
sérer et publier le présent extrait, 
tous pouvoirs sont donnés à M. Fran-
çois-Adolphe Corpet, ancien avoué, 
demeurant à Paris, rue du Hazard, 

n° 9. 
(3U5) Ad. CORPET. 

Suivant acte sous seing privé, 
fait triple à Grenelle, le cinq dé-
cembre mil huit cent cinquante-
neuf, enregistré à Paris le quinze 
du même mois, entre:!0 Georges-An-
dré) EFFLF.R, fabricant de verrerie, 
demeurant avenue Sainl-Charles, », 
Grenelle; 2° (Léopoldj EFFLEli, aussi 
fabricant de verrerie à Grenelle, a-
venue Saint-Charles, U, et une troi-
sième personne dénommée aadil 
acte ; la société formée par ach' sous 
seing privé, le quinze mars mil huit 
cent cinquante-neuf, enregistré et 
publié, pour l'exploitation d'une ver-
rerie et la vente des produits, avec 
siège social avenue Saint-Charies, 9, 
ù Grenelle; ladite société en nom 
collectif àl'égard de MM. Effler père 
et lils, el en commandite à l'égard 
rie la troisième personne, qui a com-
mencé le quinze mars mil huit cent 
cinquante-neuf el qui devait finir le 
quinze mars mil huit cent soix.mle-
deux, a été dissoute d'un commun 
accord a partir du cinq décembre 
courant. MM. Effler père et fds sont 
nommés liquidateurs avec les pou-
voirs les plus étendus pour faire la 
liquidation. 

Pour extrait : 
(3117) t. EFFLEH. 

BOYRIVEN, négociant, demeurant à 
Paris, rue des Colonnes, 2; Aehi" 
BOYRIVEN, négocianl, demeurant 
au même lieu ; Jules BOVH1VEM, né-
gociant, deiiiiurant a Lyon, ci-de-
vant rue S lint-Polycarpe, et actuel-
lement place Croix-Paquet, 5. tous 
d'une part; et M. René GIGOUOT, 
négociant, demeurant à Lyon, cours 
de Brosses, d'autre part; il résulte 
que la société contractée entre les 
parties prénommées, par acte sous 
seings privés du premier niai mil 
huit cent einqiiantc-qualre, enre-
gistré le six, ilevant durer six an-
nées, pour iinir le premier juillet 
mil huit cent soixante, ayant pour 
objet la fabiication et la vente des 
éludes de soie pour voilures, et son 
siège à Lyon, avec succursale à Pa-
ris, sous la raison sociale : BOYRI-
VEN frères et O, en nom collectif 
dans le rapport des trois premiers, 
et en commandite à l'égard du qua-
trième, cette commandite iixée à 
cent mille francs ; ladite société mo-
diliée par acte sous seings privés en 
date du trente novembre mil huit 
ent cinquante-seut, enregistré et 

publié, qui a réduit celte comman-
dite a douze mille francs, a élé dis-
soule d'une manière délinitive entre 
les associés en nom collectif et l'as-
socié commanditaire, qui s'est reliré 
à partir du premier juillet mil hujt 
cent cinquante-neuf, époque a la-
quelle la commandite, réduite ainsi 
qu'il a été dit, a cessé d'exister défi-
nitivement; la sociélé a continué 
de subsister entre les associés en 
nom collectif pour le lemps restant 
encore à courir. Lyon, le quinze dé-
cembre mil huit cent cinquante-
neuf-

Pourextrait : 
J. BOVRIVEN, BOYRIYEN aîné, 

(3116) A. BOYRIVEN. 

rant à Paris, rue Quincampoix. 79, 
une société en nom colleoljf pour le 
commerce de la fabrication des bi-
joux d'or el d'argent, et autres articles 
analogues, sous la raison sociale : 
HUDEAUet CM.esiégede la société a 
été fixé à Paris, rue Quincampoix, 
79. La société a été contractée pour 
dix années, qui commenceront à 
courir le premier janvier mil huit 
eeul soixante. Let apports de M. Ru-
deau sélèventà quaire-vingl-trois 
mille francs; ceux de M. Draultsont 
de mille francs. La signaturesociale 
appartiendra égalemeut aux deux 
associés, mais ils ne pourront sous-
crire de billets de commerce, même 
pour les affaires de la société ; les 
billets souscrits seraient nuls à l'é-
gard de la société. 

Pour exlrait: 
;3020) RUDEAU, DBAULT. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Elude de M' V. D1LLAIS, avocat-
agréé, 12, rue Méuars. 

D'un extraU des minutes du greffe 
du Tribunal de commerce et du ju-
gement de ce Tribunal du vingt-trois 
novembre mil huit cent cinquante-
neuf, enregislré, enire M. J. MOL-
LARD, négociant, liquidateur de la 
maison DARDY et COMBES, rue 
Beaurepaire, 20; M. COMBES, négo-
ciant, demeurant à Paris, boulevard 
de Sébaslopol, 21, et M. DARDY, 
aussi négociant, demeurant même 
ville, rue Jean-Jacque;-Rousscau, 5, 
il appert avoir élé ordonné :« que M. 
Mollard cessera immédiatement ses 
fonctions de liquidateur de la so-
ciélé dont s'agit, et M. HILPERT, 
demeurant à Paris, rue Caumarlin, 
69, nommé liquidateur de la so-
ciété D.ar.iy et Combes aux lieu et 
place du sieur Mollard; que Mollard 
rendra compte de sa gestion i Hil-
pert, conférant à celui-ci Ions les 
pouvoirs nécessaires pour menu a 
iin la liquidation. » 

Pour exlrait : 
— 3119) V. DlLLAlS. 

D'un jugement rendu par le Tri-
bunal de commerce de Lyon, le neuf 
décembre mil huit cent cinquante-
neuf, enregistré : entre MM. Jean 

E!ude de M" TOURNADRE, avocat-a-
gréé, boulevard Poissonnière, 23. 

D'un acte sous seings privés, fait 
Paris, le sept décembre mil huit 

cent cinquante-neuf, enregistré a 
Paris le quatorze décembre mil huit 
cent cinquanle-neuf, folio 100 verso, 
case 6, par Pommey, qui a reçu cinq 
francs cinquante centimes pour 
droits; il appert que la sociélé for-
mée par acle sous seings privés, le 
douze novembre mil huit cent cin-
quante-cinq, enregistré à Paris, le 
treize même mois, folio 173 verso, 
case 4, par Pommey, qui a reçu six 
francs pour droits, pour la fabrica-
tion et le commerce de la bijoute-
rie dans la spécialité exclusive de la 
chaîne, entre M. JulesMOCHE, fabri-
cant chaîniste, demeurant à Paris, 
rue du Temple, 17, ci-devant, et ac-
tuellement rue Paradis-Poisson-
nière, 20, et deux autres personnes 
dénommées audit acte, ladite ïoeié-
té ayant «on siège rue de Paradis-
Poissonnière, 2o, et pour raison so-
ciale : J. MOCHE etc.1'; ladite société 
ayant commencé le premier octobre 
mil huit cent cinquante-cinq et de-
vant finir le trente septembre mil 
huit cent soixante-quatre, a été dis-
soute à partir du premier juillet mil 
huit cent einquante-cenl, et que le-
dit M. Jules Moche a élé nommé li-
quidateur avec les pouvoirs les plus 
étendus. 

Pour exlrait : (3U8) 

Etude de M' BEHTINOT, avoué à Pa-
ris, rue Vivienne, 10. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, en date du sept décembre mil 
huit cent cinquante-neuf, enregis-
tré à Paris, le neuf décembre mil 
huit cent cinquante-neuf, folio «7, 
recto, case 6, par le receveur, qui a 
perçu cinq francs cinquante centi-
mes, il a élé formé entre : l» M. 
Jean-Baptisle-Médérie RUDEAU, fa-
bricant de bijoux, demeurant à Pa-
ris, rue Quincampoix,79 ; 2° M. Léon 
DRAULT, commis-négociant, demeu-

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui lesiconesrnant, les samedii, 
le dix A quatre heures. 

C-ftCLARATIONIi BK FAILLITES. 

Jugements du 15 DÉC 1858, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieui'MERCIER (Marcel-Arsène), 
fab. de moulures et eneadremenls.i ne 
des Vinaigriers, 52; nomme M. Du-
rand juge-commissaire, et M. Bour-
bon, rue Richer, 39, syndic provi-
soire (N° I66"i8 du gr.,'; 

Du sieur KUHN (Georges Chri3-

lian), ébéniste mil de meubles, rue 
Cauiuartin, 12; nomme M. Gervais 
juge-commissaire, et M. Devin, rue 
du l'Echiquier, syndic provisoire 
(N- 16639 du gr.); 

Du sieur LABITTE ( Pierre-Ber-
nard), anc. nid de vins, rue Saint-
Claude, n. 13, ci-devant les Ternes; 
nomme M. Durand juge-commis-
saire, et M. Gillet, rue Neuve-Sainl-
Augustin, 33, syndic provisoire (N* 
16660 du gr.\ 

CONVOCATIONS as CKfUXCtllK» 

SontiHVltei à te rendrt tu Triiunût 
de commerce de Parii, talle des ts-

temlrUtt 4» ,'*Mn*i,;iJ les tréan-
ciers : 

NOMINATIONS DS SÏNDICS. 

Du sieur DRAPS (Alfred), nég. en 
broderies, place de la Bourse, 31, le 
22 décembre, à 12 heures (N» 16638 
du gr.). 

Pour asiiiter à l'tstemUée dtni Ic-
■juelle U. le juge-coiHvtistaire doit Ut 
consulter tant lur la composition de 
Citât des créanciers vrisumit que sur 
ia nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'Stro convoqués pour les astam-
biées subséquentes. 

ArrrHWAïiONB. 

Du sieur G1LARD (Pierre-Marin) 
nourrisseur à Passy, rue de Belle-
vue, 13, le 22 décembre, a 2 heures 

l
N° 16524 du gr.). 

Peur être procedi, sous la frist-
denee ds U. le ju<je-commlssatrc, aux 
vérification il afflrmaiiox de leurs 

crtance t. 

NOTA. I! est nécessaire que les 
créanciers convoques pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
f.râances remettent préalablement 
leurs titres à KM. les syndics. 

CONCORl.ATÏ. 

Du sieur ROGNON (Désiré-Magloi-
re), mécanicien, rue St-Maur, n. 65, 
ci-devant, actuellement i Belleville, 
rue de Homainville, 62, le 22 dé-
cembre, i 10 heures (N» 16103 du 
du gr.); 

Du sieur DF.SPORTF.S (Emile), 
lailleur d'habits, rue de la Fontai-
ne-Molière, 16, le 22 décembre, à 10 
heures (N° i6i6u du gr.); 

Du sieur PER1LLAT (Joseph), anc. 
négoe. en soieries et rubans, rue 
Beaurepaire, 22, actuellement rue 
St-Sauveur, 8, le 22 décembre , il 9 
heures (N° 16279 du dr.). 

Pour reprendre la dtlibirutlon ou-
verte sur te concordat propose par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ter à la formation de l'union, et, doits 
ce cas, donner leur avis sur Futilité 
du maintien ou du remplacement des 
tyndics. 

NOTA. Il no sers admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés on 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat. 

Messieurs les créanciers du sieur 
SAX père (Charles), géranl de la so-
ciété de pian.is Sax et C", rue St-
Quenlin, 18 et 20, sont invilés a se 
rendie le 21 déc, à 10 heures, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'enlendre déclarer en état 
d'union, et dans ce cas, êlre immé-
diatement consultés tant sur les 
faits de .la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement 
des syndics. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communicalion 
du rapport des syndics (N° 14286 du 

Messieurs les créanciers de dame 
Emilie FOUI.C, veuve en premières 
noces du sieur Faivre (Louis-Pier-
re), et épouse en deuxièmes noces 
du sieur Delamardelle (Frédéric), 
mde de lingerie et broderie, rue 
Jouberl, 33, sont invités à se rendre 
le 22 déc, à 9 heures très précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
êlre immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

11 ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics (N« 16241 du 
gr.). 

Messieurs les créanciers des sieurs 
PHILIP et BOISSIER, nég., rue du 
Sentier, n. 18, sont invilés à se ren-
dre le 21 décembre courant, à 
I heuie très précise, au Tribu-
nal, de commerce', salle des assem-
blées des créanciers, pour, aux ter-
mes de l'article 531 du Code de com-
merce, délibérer sur la formation 
d'un concordat avec le sieur Bois-
sier, l'un des faillis. 

U ne sera admis que les créan-

ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communicalion 
du projet de concordats (N° 15368 

du gr.). 

PRODUCTION DK T1TRB*. 

SOIÎ( invités d produire, dans It de 
lai de vingt jours, d dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnes 
d'un bordereau sur papier timbré. In 
dicatif des sommes d réclamer, A*B. 

les créanciers: 

Du sieur JOBEY ( Jacques-Char-
les), courtier en vins, rue Bonapar-
te, il, entre les mains de M. Som-
maire, rue d'Ilauteville, 61, syndic 
de la faillite (N« 16528 du gr.); 

Du sieur GEFFRAY (Alphonse), 
enlr. de bâtiments , rue Château-
Landon, 24, entre les mains de M. 
Moncharvilie, rue de Provence, 52, 
syndic de la faillite (N° 16476 du 
gr.); 

De dame LEPRINCE (Aimée-Dési-
rée Serré, femme séparée de biens 
de Adolphe-François), nég. en lin-
geries, rue de Mulhouse, 7, entre 
les mains de M. Battarel, rue de 
Bondy, 7, syndic de la faillite (N-
16582 du gr.) 

Pour, en oonformlti de l'article 492 
delà loi du 28 mat 1831, itreprocidi 
à la virlfeatlon des créances, qui 
commencera immédiatement après 
l'expiration le et délai. 

REDDITION DE COMPTES 

rendre le 21 décembre, a i lieure 
précise, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des Uilliiei, 
pour, conformément à l'article 5» 

du Code de commerce, entendre le 
compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le cloreel 
l'arrêter; leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis 
sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe connut 
nication des compte et ru[.f»ort dei 
syndics (N» 16091 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du nient 
LEGOL'GE (Jean-Honoré), traiteur 
el md de vins en gros, boulevard de 
Strasbourg, 56, sous la raison Le-
gouge et C", sont invités à se rendre 
le 22 déc, à 2 heures précises, au 
Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, ton-
forniément a l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu parle» syn-
dics, le débattre, le clore et 1 arrê-
ter : leur donner décharge de leur 
fonctions et donner leur avis sur 

l'excusabilité du failli. . _ 
NOTA. Les créanciers et le n i 

peuvent prendre au greffe commu 
nication clés compte et rapport4» 

syndics (N° 15994 du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDOSD'A™. 
AFFIRMATIONS AVANT REPARTITION. 

Messieurs les créanciers 

., • , . - i Chaussée-d Anlin, n- ,3,;,,.,,,„ |
S
«» 

Messieurs les créanciers compo-<
de

 f
a
j
r(!

 vérifier et i affl
rmeL3* 

du sieur 

saut l'union de la faillite du sieur 
V1NK (Napoléon), cilé d'Antin, 7, 
sont invités à se rendre le 22 dé-
cembre , à 12 heures précises, au 
Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'article 537 du Code 
decominerce, entendre le compte 
définitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê -
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions, et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 14099 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
BIDAULT (Auguste), doreur sur bois, 
rue Saint-Sébastien, n. 39, sont in-
vités à se rendre le 22 décembre, 
à 2 heures très précises, au Tri-
bunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, confor-
mément à l'article 537 du Code de 
commerce, enlendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte, et rapport des 
syndics (N» du 15502 gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
GHOLIN (Théodore-Auguste), coif-
feur parfumeur, r. de Seine, 52, sont 
invilés k se rendre le 19 décembre, 
a 10 heures précises, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui 
sera rendu par les syndics, le dé-
battre, le clore et l'arrêter; leur 
donner décharge de leurs fonctions 
et donner leur avis sur l'excusabi-

lité du failli. .„. 
NOTA. Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 

syndics (N" 11798 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la failiilo du sieur 
LEFÈVRE (Adrien), md de vins, rue 
Monlpensier, n.15, sont invités a se 

créances, sonl invités à « je 

le 21 décembre, & 10 M$*1K 
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Enregistré à Paris, le 

Itoçu de« francs vingt centimes. 

Décembre 1859. F» IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVË-DES-MATHURINS, 18. 
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